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POURQUOI PARLER DE CONTRÔLE CITOYEN QUAND ON DÉFEND  
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Détour par les mots…
... Et détour par l’Histoire
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Le droit à l’information
Le droit de demander des comptes
Le sentiment de droits non respectés, voire dénigrés… 
Mais finalement à travers quels espaces pouvons-nous exercer ce contrôle 
en tant que citoyens ? 

UNE VARIÉTÉ D’ACTIONS POSSIBLES

%DOLVH��b��/HV�DFWHXUV
%DOLVH��b��/ōREMHW�GX�FRQWU¶OH
%DOLVH��b��'LII«UHQWHV�SRUWHV�GōHQWU«H
%DOLVH��b��/D�RX�OHV�ILQDOLW«�V��SRXUVXLYLH�V�
%DOLVH��b��/HV�LPSDFWV�
%DOLVH��b��/D�RX�OHV�VWUDW«JLH�V�
%DOLVH��b��&RPPHQW�DVVXUHU�OH�VXLYLb"

A LA DÉCOUVERTE DE PLUSIEURS EXPÉRIENCES

3ODQ�%�%UXVVHOVb��XQ�UHJDUG�FLWR\HQ�DX�FRQVHLO�FRPPXQDO
<ōHQ�D�PDUUHb��OōRUJDQLVDWLRQ�GH�OD�MHXQHVVH�V«Q«JDODLVH�SRXU�FRQWU¶OHU�OD�
gestion du pays
Ficha Limpab��XQH�LQLWLDWLYH�SRSXODLUH�FRQGXLW�DX�YRWH�GōXQH�ORL�SRXU�«FDUWHU�
les hommes politiques corrompus au Brésil
%XGJHWV�SDUWLFLSDWLIVb��OH�FRQWU¶OH�FLWR\HQ�VXU�OHV�UHVVRXUFHV�YRW«HV�HW�OHV�
SURMHWV�DSSURXY«V
Un audit social sur un programme de lutte contre la pauvreté au Honduras
Le réseau espagnol des municipalités contre la dette illégitime et les 
FRXSHV�EXGJ«WDLUHV
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C’est pour proposer un autre regard sur le contrôle citoyen que Periferia a décidé 
de se plonger dans cette publication. Pour en ré-explorer le sens et les fondements 
démocratiques. Pour en livrer des exemples inspirants en Belgique et ailleurs. L’en-
jeu de ce texte n’est pas de fournir un manuel, notre intention est davantage d’offrir 
quelques balises pour se positionner et de proposer des tremplins à celles et ceux 
qui voudraient aller un pas plus loin.

L’étape de suivi des décisions est souvent la grande oubliée des espaces de 
FR�FRQWUVXFWLRQ��� SDV� SU«YXH�� SDV� SU«SDU«H�� SDV� ƓQDQF«Hř�3RXUWDQW� OD� SULVH� GH�
décision sans le contrôle de sa mise en place, c’est un peu comme une règle sans 
VDQFWLRQb��

En effet, le suivi “post-construction” est l’étape-clé sur laquelle repose une grande 
part de la légitimité du processus de participation. La mise en place de dispositifs 
de suivi des décisions permet de donner de la force et de la valeur aux espaces 
de participation citoyenne. Ainsi, ces dispositifs deviennent des lieux de contrôle 
sur l’action publique menée par les différents acteurs présents (élus, administra-
tion, associations ou citoyens), des lieux de dialogue pour donner des explications 
quand quelque chose ne se réalise pas exactement comme prévu, ou pour repro-
grammer ensemble si besoin. Cela permet d’éviter l’écueil que les espaces de par-
ticipation citoyenne ne soient perçus comme un théâtre de promesses non tenues 
ou de paroles qui ne valent rien. 

0DLV�FHWWH�TXHVWLRQ�GX�FRQWU¶OH�FLWR\HQ�QH�VōDUU¬WH�SDV�O¢b��HOOH�VH�SRVH�«JDOHPHQW�
quand le citoyen n’est pas convié à la table des débats et qu’il veut exercer son 
droit de regard sur les décisions prises (fondement de nos systèmes démocra-
tiques). Le citoyen n’a alors plus d’autre recours que d’agir, directement et de sa 
propre initiative, pour réclamer une information, interpeller, questionner ou encore 
s’opposer à une décision ou un projet.

Ces formes de “contrôle citoyen” sont souvent mal perçues par les décideurs. Elles 
entrainent presque automatiquement une crispation et génèrent des tensions. Elles 
sont rarement abordées comme le témoignage sain d’une vigilance citoyenne et 
d’un intérêt pour les affaires publiques. Les actions de contrôle citoyen sont res-
senties comme une menace pour le pouvoir en place, un risque de le perdre ou 
de se voir discrédité. Comme si c’était la personne-même qui était visée et non sa 
fonction ou ce qu’elle représente. 

0DLV�SRXUTXRL�FH�FRQWU¶OH�HVW�LO�VL�PDO�SHU©Xb"� 
'H�TXHO�VHQV�HVW�LO�LQLWLDOHPHQW�SRUWHXUb"� 
'RLW�LO�LQG«ƓQLPHQW�¬WUH�YX�FRPPH�XQH�DFWLRQ�ŏFRQWUHŐ�SOXW¶W�TXH�ŏSRXUŐb"

POURQUOI PARLER DE CONTROLE POURQUOI PARLER DE CONTROLE 
CITOYEN QUAND ON DEFEND LA CITOYEN QUAND ON DEFEND LA 
DEMOCRATIE PARTICIPATIVE ?DEMOCRATIE PARTICIPATIVE ?
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'DQV�VRQ�022&�VXU�OHV�mb3URFHVVXV�HW�HIIHWV�GH�Oō«YDOXDWLRQ�FLWR\HQQH�GH�OōDFWLRQ�
SXEOLTXHb}��&ODLUH�/DXQD\�*DPD��SURSRVH�GH�G«ƓQLU� OH�FRQWU¶OH�FLWR\HQ�FRPPH�
mbl’exercice mis en place par des citoyens pour contraindre des décideurs à rendre 
GHV�FRPSWHV�VXU�GHV�DFWLRQV�G«ƓQLHV�RX�SU«YXHV». 

(OOH�DQDO\VH�OH�FRQWU¶OH�FLWR\HQ�FRPPH�XQ�DOOHU�UHWRXU�HQWUH�GHX[�W\SHV�GōDFWLRQVb��
d’une part, la pétition des citoyens qui est une mbrequête adressée à une autoritéb}b��
et d’autre part, la reddition des comptes par les autorités, à savoir «bOōH[«FXWLRQ�GH�
OōREOLJDWLRQ�GH�UHQGUH�FRPSWH��FōHVW�¢�GLUH�GōLQIRUPHU��GH�SURXYHU�HW�GH�VH�MXVWLƓHU�
FRQFHUQDQW�OōDGPLQLVWUDWLRQ�GH�ELHQVb>���@�GDQV�XQH�ORJLTXH�GH�UHGHYDELOLW«�TXH�OHV�
SRXYRLUV�SXEOLFV�RQW�YLV�¢�YLV�GHV�FLWR\HQV��»   
Bien que le contrôle citoyen puisse prendre des formes très variées, il vise toujours 
« XQH�DFWLRQ�SXEOLTXH�SOXV�HIƓFDFH��SOXV�O«JLWLPH��HQ�DG«TXDWLRQ�DYHF�OD�ORL�PDLV�
«JDOHPHQW�DYHF�OHV�EHVRLQV�GHV�SRSXODWLRQV�b}

mb/H�FRQWU¶OH�FLWR\HQ�HVW�XQH�IRUPH�GH�SDUWLFLSDWLRQ�FLWR\HQQH�¢�WUDYHUV�ODTXHOOH�OD�
FLWR\HQQHW«�LQGLYLGXHOOH�RX�FROOHFWLYH�H[HUFH�XQH�IRQFWLRQ�FULWLTXH�VXU�OH�FRPSRU-
WHPHQW�GHV�DJHQWV�SXEOLFV��/ōREMHFWLI�HVW�GH�UHQIRUFHU�OD�UHVSRQVDELOLW«�HW�OōLQW«JULW«�
GDQV�OD�JHVWLRQ�GHV�DIIDLUHV�SXEOLTXHV�b}

Fabio Velásquez dans Ungar E., Ramírez L. Á.,  
mb/HV�FLWR\HQV�YHLOOHQW�VXU�OD�FKRVH�SXEOLTXHb��XQH�H[S«ULHQFH�LQQRYDQWH�GH�FRQWU¶OH�VRFLDO�

HQ�&RORPELHb}��/D�JRXYHUQDQFH�HQ�U«YROXWLRQ�V���&KURQLTXHV�GH�OD�JRXYHUQDQFH������

Autant qu’il peut prendre de formes différentes, le contrôle citoyen peut s’exercer 
à différents niveaux, tant sur des acteurs publics (administrations ou élus locaux, 
régionaux, gouvernementaux), que sur des acteurs privés comme les grandes 
entreprises. Dans cette publication, nous nous limiterons à des exemples d’exer-
cices de contrôle citoyen sur des acteurs publics. 

... Et détour par l’Histoire ... Et détour par l’Histoire 

 > La séparation des pouvoirs, socle de la démocratie  
post-moderne et garant de contrôle 

0RQWHVTXLHX�GLVWLQJXH�WURLV�W\SHV�GH�SRXYRLUb��OōH[«FXWLI��OH�O«JLVODWLI�HW�OH�MXGLFLDLUH��
Le pouvoir législatif (qui représente le peuple) fait les lois, qui sont mises en œuvre 
par le pouvoir exécutif. Le pouvoir judiciaire contrôle l’application de ces lois et 
sanctionne leur non-respect. 

détour par les mots...détour par les mots...

 
La notion de contrôle renvoie à plusieurs sens qu’il est intéressant de redécouvrir.

D’abord, son sens premier qui vient de l’ancien français contrerole ou contre-rolle 
TXL�G«VLJQH�OH�GRXEOH�GX�UHJLVWUH�RIƓFLHO��OD�FRSLHb��m�RQ�Y«ULƓH�GHV�FRPSWHV��GHV�
«FULWXUHV�GōXQ�UHJLVWUH�¢�OōDLGH�GōXQ�VHFRQG�UHJLVWUHb}. On s’assure que ce qui est 
écrit ou dit mbVRLW�YUDL�RX�WHO�TXōLO�GRLW�¬WUH�RX�WHO�TXōRQ�OōD�G«FODU«b}. Le contrôle est 
donc le fait de poser des mbUHJDUGV�SOXULHOV�HW�YDUL«V�VXU�XQ�P¬PH�GRFXPHQWb}.  

(W�FKRVH�HVVHQWLHOOHb��OH�FRQWU¶OH�VH�IDLW�GDQV�XQH�YRORQW«�mbGōRUGUH�HW�GH�FDOFXOb}. On 
dit d’ailleurs que mbWRXW�HVW�VRXV�FRQWU¶OHb}� à savoir que mbOHV�ULVTXHV�VRQW�FDOFXO«Vb}. 
Le fait de soumettre quelque chose à un contrôle se fait donc dans une intention de 
s’assurer qu’elle soit juste, conforme selon ce qui a été annoncé, prévu.

,O�HVW�Q«DQPRLQV�FRPSOLTX«�GH�VōDUU¬WHU�VXU�XQH�VHXOH�G«ƓQLWLRQ�GX�FRQWU¶OH�FLWR\HQ�
car les pratiques qui s’y rattachent sont nombreuses et diverses. En fonction des 
cas , il est synonyme d’évaluation, de suivi, de vigilance, de monitoring, de veille, 
GōDXGLWř�HW�SDUIRLV�WHLQW«�GH�VXVSLFLRQ��

“ Pour qu’on ne 
puisse abuser du  
pouvoir, il faut que, 
par la disposition des 
choses, le pouvoir 
arrete le pouvoir “
Montesquieu, De l’esprit des lois, 1751
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3RXUTXRL�XQH�WHOOH�V«SDUDWLRQb"�

Si le législateur est l’exécuteur, rien ne l’empêche de se corrompre en mettant en 
œuvre des lois qui lui sont favorables. Si l’exécutif est le juge, aucun contrôle de 
l’action publique n’est possible. La séparation des pouvoirs qui vise à garantir un 
équilibre et un contrôle mutuel des pouvoirs les uns sur les autres est censée pré-
server les citoyens des atteintes à leurs droits fondamentaux. 

(W�GDQV�QRV�G«PRFUDWLHV�DFWXHOOHVb" 

En Belgique, le pouvoir législatif est assuré à l’échelle fédérale par le Parlement, 
constitué de deux chambres (le Sénat et la Chambre des représentants). Il a pour 
PLVVLRQ�GōDVVXUHU�XQH�UHSU«VHQWDWLRQ�GX�SHXSOH�HW�GōDVVXPHU�GHX[�IRQFWLRQVb��IDLUH�
et défaire les lois, mais également contrôler l’action du gouvernement du pays. Le 
contrôle citoyen devrait donc s’exercer à travers les actions du Parlement, acces-
sible à tous les citoyens. Néanmoins, la crise de représentativité des élus que 
connaissent nos parlements et les relations interpersonnelles qui existent entre 
pouvoirs exécutif et législatif ne donnent pas aux citoyens une garantie sur ce rôle 
GH�FRQWU¶OH�TXH�OH�SRXYRLU�O«JLVODWLI�GHYUDLW�MRXHU��&HOD�DOLPHQWH�XQH�P«ƓDQFH�GHV�
citoyens vis-à-vis des détenteurs du pouvoir. Ainsi, les élections sont de plus en 
plus utilisées comme un moyen, non pas d’élire les futurs gouvernants, mais d’ex-
primer une sanction vis-à-vis de ceux qui sont en place actuellement. Le modèle de 
Montesquieu est mis à mal.

 > L’Amérique latine : une source d’inspiration pour le contrôle 
exercé par les citoyens 

/H�FRQWU¶OH�FLWR\HQ�HVW�XQH�SUDWLTXH�U«FHQWH��TXL�«PDQH�GōXQH�U«ŴH[LRQ�¢�Oō«FKHOOH�
internationale sur la nécessité et le devoir qu’ont les acteurs publics de rendre des 
comptes. Dans les années 1990, on observe d’une part le soutien à des initiatives 
de contrôle citoyen par des agences de coopération internationale comme la 
Banque Mondiale ou le Programme des Nations Unies pour le Développement 
(PNUD), et d’autre part un mouvement de reconnaissance de ces initiatives dans les 
législations nationales, notamment en Amérique latine. 

&HV�P«FDQLVPHV�VH�PHWWHQW�HQ�SODFH�GDQV�GHV�FRQWH[WHV�R»�OH�GHJU«�GH�FRQƓDQFH�
GHV�FLWR\HQV�HQYHUV�OHV�LQVWLWXWLRQV�HVW�VRXYHQW�WUªV�IDLEOHb��LQHIƓFDFLW«�HW�LQFRK«-
rence dans l’exécution des politiques publiques, absence de garantie des droits 
IRQGDPHQWDX[��ORJHPHQW��VDQW«��DOLPHQWDWLRQř���$�FHOD�VōDMRXWHQW�OHV�SK«QRPªQHV�
de corruption et de clientélisme qui permettent à ceux qui sont au pouvoir d’y 
rester. 

Dans certains pays, le contrôle citoyen est encadré via la constitution. 

En Colombie, la Constitution de 1991 légalise les processus de veille citoyenne.

mb/HV�RUJDQLVDWLRQV�FLYLOHV�SHXYHQW�FRQVWUXLUH�GHV�YHLOOHV�FLWR\HQQHV�RX�DFWLRQV�GH�
YLJLODQFH�DX�QLYHDX�QDWLRQDO�HW�¢�WRXWHV�OHV�«FKHOOHV�WHUULWRULDOHV�b}�

Article 100 de la loi 134 de 1994 : « Las organizaciones civiles podrían construir veedurías 
ciudadanas o juntas de vigilancia a nivel nacional y en todos los niveles territoriales ».

Au Brésil, la Constitution de 1988 impose un renouvellement de la démocratie et 
intègre le principe du contrôle social et de la cogestion entre État et société civile.

Néanmoins, la mise en pratique réelle de ce 
qui est inscrit dans ces textes constitution-
nels est questionnable. Les organisations 
sociales ont souvent du mal à assurer cette 
fonction de contrôle. Certaines ont reçu un 
soutien important de la coopération inter-
QDWLRQDOH� �ƓQDQFLHU� HW� VXU� OōH[SHUWLVH� WHFK-
nique) dans le cadre de programmes “d’ac-
compagnement vers la démocratie”. Avec 
le temps le contrôle social devient partie 
intégrante de l’activité des organisations de 
la société civile et certains collectifs citoyens 
gagnent en légitimité. 

5«GLJH�HW�YRWH�OHV�ORLV contrôle l’application de la loiMet la loi en application  

Parlement 
(Chambre des 

représentants et 
Sénat)

 
Roi 

 Cours
et Tribunaux 

POUVOIR JUDICIAIREPOUVOIR LÉGISLATIFPOUVOIR EXÉCUTIF

*RXYHUQHPHQW�
(ministres et 

secrétaires d’Etat)

Roi 

/D�V«SDUDWLRQ�GHV�SRXYRLUV�
en Belgique

© ConSOC-H

Focus groupe de Balfate, Colón 
(Honduras) réuni dans le cadre de 
l’audit du programme Bono Diez Mil

Source : www.belgium.be/fr/la_belgique/pouvoirs_publics/democratie/trois_pouvoirs
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“LE CONTRÔLE CITOYEN 
EN QUOI LE CONTRÔLE CITOYEN EST EN QUOI LE CONTRÔLE CITOYEN EST 
LÉGITIME, NÉCESSAIRE ET JUSTE ?LÉGITIME, NÉCESSAIRE ET JUSTE ?

Le droit a l’information Le droit a l’information 

Bien que les citoyens détiennent un pouvoir de contrôle, l’autorité publique 
conserve le pouvoir de décision concernant l’accès aux données et peut décider ou 
non de le partager. Rendre accessible à tous ce qui est d’intérêt public est pourtant 
légitime. Tout document qui concerne le sort des citoyens mérite d’être connu de 
tous et non de rester entre les mains d’experts et de spécialistes qui, seuls destina-
taires des informations, agissent comme des propriétaires privés d’un bien public.

,O� HVW� HQFRUH� GLIƓFLOH� GōDYRLU� DFFªV� DX[� LQIRUPDWLRQV�� QRWDPPHQW� ¢� FDXVH� GōXQ�
PDQTXH�GH�SURF«GXUHV�FODLUHV�HW�XQLTXHV�SRXU�OHV�REWHQLUb��OH�SULQFLSH�HVW�UHFRQQX��
mais la manière de faire est souvent laissée à la liberté des institutions publiques. 
Par exemple, le droit d’interpellation du Conseil Communal par les citoyens est 
XQ�GURLW�LQVWLWX«��PDLV�FKDTXH�&RPPXQH�GLVSRVH�GōXQH�OLEHUW«�SRXU�OōRUJDQLVHUb��
certaines restreignent le temps de parole des citoyens à quelques minutes, ce qui 
limite fortement le droit d’expression réel du citoyen. 

Quand le citoyen a accès à une information, le travail d’analyse et d’extraction des 
données essentielles reste souvent complexe et technique. Il a alors le sentiment 
d’être face à une “boîte noire”, car impossible à déchiffrer.

 > Un enjeu central à l’ère de l’Open Data 

Dans les années 2010, le mouvement généralisé de l’Open Data, qui vise à rendre 
les données accessibles et exploitables, a permis de rendre publiques celles de 
QRPEUHXVHV� LQVWLWXWLRQV� �&RPPXQHV�� 5«JLRQV�� 8QLYHUVLW«V�� �WDWVř��� &H� PRXYH-
ment s’inscrit dans une tendance qui considère l’information publique comme un 
bien commun dont la diffusion est d’intérêt public et général.

©b
Y’

en
 a

 m
ar

re

EST UNE PRATIQUE
QUI ÉMANE D’UNE
RÉFLEXION A L’ÉCHELLE
INTERNATIONALE SUR 
DEVOIR QU’ONT LES
ACTEURS PUBLICS DE
RENDRE DES COMPTES.”

LA NÉCESSITÉ ET LE 
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 > Tour d’horizon de la situation aujourd’hui

Des États renforcent le contrôle démocratique  

Le “Tax TreeŐ� ƓQODQGDLV� RX�
OH� mbWhere does my money 
go?b}�EULWDQQLTXH�SHUPHWWHQW�
de voir comment l’argent 
des taxes est dépensé par 
le gouvernement. Différents 
sites internet, comme le site 
danois folketsting.dk, per-
mettent de suivre l’activité du 
Parlement et les processus 
de création de lois. Ainsi, les 
citoyens peuvent voir quel 
parlementaire est impliqué 
dans quelle décision.

Aux États-Unis, les Open Data menacées 

Suite à l’investiture de Donald Trump, des spécialistes Open Data craignent que 
certaines données ouvertes, mises à disposition par le gouvernement Obama, ne 
soient en danger. De nombreux groupes s’engagent dans des démarches de sau-
vegarde, comme par exemple l’Université de Toronto qui a récemment organisé 
un événement visant à copier les pages de données en ligne au sujet du réchauf-
IHPHQW�FOLPDWLTXH�SRXU�DQWLFLSHU�Gō«YHQWXHOOHV�PRGLƓFDWLRQV�RX�VXSSUHVVLRQV�GHV�
données par l’administration Trump. 

(W�HQ�%HOJLTXHb"�

En Belgique, le cadre législatif lié à la mise à disposition et à l’usage des Open 
Data s’inscrit dans la lignée européenne. L’accord gouvernemental 2014-2018 sti-
pule que le gouvernement s’attèlera à l’ouverture des données du secteur public.  
m�5HQGUH�DFFHVVLEOHV�OHV�GRQQ«HV�GX�VHFWHXU�SXEOLF�SHUPHW�GōLPSOLTXHU�GDYDQWDJH�
OHV�FLWR\HQV�GDQV�OD�YLH�SROLWLTXH�HW�VRFLDOH�HW�GōDSSRUWHU�XQH�FRQWULEXWLRQ�DFWLYH�¢�
GHV�GRPDLQHV�SROLWLTXHV�WHOV�TXH�OōHQYLURQQHPHQW��OD�PRELOLW«��Oō«FRQRPLH��HWF��} 
 
Les services publics ont ainsi commencé un travail de diffusion et de traitement 
GH�FHUWDLQHV�GRQQ«HV�GRQW�LOV�GLVSRVHQW�GDQV�OH�FDGUH�GH�OHXUV�PLVVLRQV�DƓQ�TXH�
des citoyens, chercheurs, entreprises ou autres pouvoirs publics puissent les réu-
tiliser. Plusieurs plateformes ont été créées pour regrouper différentes données 
comme data.gov.be (la plateforme fédérale), opendatastore.brussels (le portail 
bruxellois) ou encore odwb.be (le portail de la Wallonie et de la Fédération Wallo-
nie-Bruxelles).

&XPXO«Rb��OH�EDURPªWUH�GX�FXPXO�GHV�PDQGDWV��IRQFWLRQV�HW�SURIHVVLRQV�
des mandataires politiques en Belgique

Cumuléo est un site qui recense des données sur la transparence des mandats et 
défend plus globalement la transparence de la gestion publique.

mb(Q�������ORUV�GH�OD�SXEOLFDWLRQ�GH�OD�SUHPLªUH�OLVWH�GHV�PDQGDWV��MōDL�RXYHUW�OH�
0RQLWHXU�¢�OD�UHFKHUFKH�GH�FHWWH�IDPHXVH�OLVWH��0HWWUH�OD�PDLQ�GHVVXV�QōD�SDV�«W«�
IDFLOH�SRXU�OōXWLOLVDWHXU�Q«RSK\WH�GX�0RQLWHXU�TXH�Mō«WDLV��-ōDL�GRQF�LPP«GLDWH-
PHQW�VRQJ«�TXōLO�\�DYDLW�O¢�XQ�WUDYDLO�XWLOH�¢�HIIHFWXHU�SRXU�UHQGUH�FHV�GRQQ«HV�
SOXV�IDFLOHPHQW�DFFHVVLEOHV��$SUªV�WRXW��OD�FRPSLODWLRQ�GH�FHV�LQIRUPDWLRQV�SDU�OD�
&RXU�GHV�FRPSWHV�FRQVWLWXH�XQ�WUDYDLO�FRQVLG«UDEOH��DXWDQW�TXōHOOHV�VRLHQW�DFFHV-
VLEOHV�DX�SOXV�JUDQG�QRPEUH�
/ōREMHFWLI�GH� OD� ORL�VXU� OōREOLJDWLRQ�GH�G«S¶W�GōXQH� OLVWH�GH�PDQGDWV�� IRQFWLRQV�
HW�SURIHVVLRQV�«WDLW�ELHQ�«YLGHPPHQW�GH� UHQGUH�FHV�GRQQ«HV�SXEOLTXHV�GDQV�
XQ�VRXFL�GH�WUDQVSDUHQFH��(Q�VH�OLPLWDQW�¢�XQH�SXEOLFDWLRQ�DX�VHLQ�GX�0RQLWHXU��
OHV�VHUYLFHV�GH�Oō�WDW�QH�VRQW�SDV�DOO«V�DX�ERXW�GH�OD�G«PDUFKH�GH�WUDQVSDUHQFH�
HW�QōRQW��HQ�WRXW�«WDW�GH�FDXVH��SDV�VRXKDLW«�GRQQHU�¢�FHV�OLVWHV�GH�PDQGDWV�XQH�
YLVLELOLW«�SDUWLFXOLªUH�b}

Cumuleo fait un travail d’analyse et de classement pour rendre les données plus 
DFFHVVLEOHVb �� UHJURXSHPHQW� GHV� G«FODUDWLRQV� DQQXHOOHV� GDQV� XQH� VHXOH� ƓFKH�
détaillée par mandataire, traduction des mandats, classement des mandataires 
sur base du nombre de mandats, fonctions et 
professions cumulés, mais également analyses 
diverses sur les cumuls de mandats. 

3OXV�GōLQIRV���ZZZ�FXPXOHR�EH

Les jeux de données sont très variés. On peut retrouver par exemple des tableaux 
statistiques sur l’évolution de la population, une cartographie des  lieux d’activités 
d’organisations et services actifs dans le domaine social-santé, une grille de ponc-
tualité des trains du réseau SNCB.

Des groupes citoyens qui s’approprient le sujet 

À travers ces divers contextes, on voit que différents cadres législatifs favorisent la 
mise à disposition des données publiques. Des institutions jouent le jeu, mais cer-
taines ne le font pas jusqu’au bout car les données accessibles le sont à l’état brut 
et donc non exploitables ou appropriables par tous. Des collectifs citoyens tels que 
Cumuleo, Acide, Transparencia, Anticor, Regards citoyens s’organisent et reven-
diquent ce droit à l’information en réalisant un travail d’investigation, puis d’ana-
lyse et de contextualisation, pour rendre ces données compréhensibles par tous. 
Ce travail demande beaucoup de temps et de rigueur (chercher des informations, 
interagir avec les institutions), ce qui décourage plus d’un citoyen, mais d’autres 
osent s’y aventurer et dévellopent avec le temps une réelle expertise sur le sujet. 



12 13

Le droit de demander des comptesLe droit de demander des comptes

Extrait de la Déclaration des Droits de 
l’Homme et du Citoyen de 1789

Article 14b � Tous les citoyens ont le droit 
de constater, par eux-mêmes ou par leurs 
représentants, la nécessité de la contribu-
tion publique, de la consentir librement, d’en 
suivre l’emploi, et d’en déterminer la quotité, 
l’assiette, le recouvrement et la durée.

$UWLFOH���b� La société a le droit de demander 
compte à tout agent public de son adminis-
tration.

Comme en témoignent les articles 14 et 15 de la Déclaration des Droits de l’Homme 
et du Citoyen, les droits de regard et de savoir constituent des droits fondamentaux 
et se présentent comme une façon d’exercer sa citoyenneté. 

Cela se traduit dans la Constitution belge de 1831 par la liberté de ŏSRXUVXLWH�
FRQWUH�OHV�IRQFWLRQQDLUHVŐ qui ont abusé de leurs fonctions pour nuire et le ŏGURLW�
GH�S«WLWLRQŐ�qui permet à tout citoyen de faire connaître aux autorités les abus dont 
il est victime.

mb/RLQ�GH�VH�OLPLWHU�¢�Oō«OHFWLRQ�GHV�G«WHQWHXUV�GHV�SRXYRLUV�H[«FXWLI�HW�O«JLVODWLI��OD�
SDUWLFLSDWLRQ�GX�FLWR\HQ�SUHQG�«JDOHPHQW�OD�IRUPH��ř��GH�FRQWU¶OH�GH�OD�JHVWLRQ�
GHV�SRXYRLUV�SXEOLFV�b}

Ubiratan de Souza (un des principaux responsables  
du budget participatif de Porto Alegre)

Le sentiment de droits non respectés, voire dénigrés... Le sentiment de droits non respectés, voire dénigrés... 

Le contrôle citoyen est né dans une démarche globale de transparence, mais rapi-
dement complétée par une lutte contre la mauvaise gestion. S’il existe une volonté 
claire pour défendre les intérêts des citoyens, le contrôle citoyen est avant tout un 
mécanisme de garantie des droits pour tous. 

En Europe, on pourrait croire que nos institutions n’en ont pas besoin puisque nous 
vivons dans des états qui ont “tout prévu” ou qui tendent à le laisser croire. Au 
début des années 2000, des latino-américains en visite en Belgique soulignaient 
l’effectivité de la Cour des comptes comme mécanisme de transparence, mais 
aussi le nombre élevé d’élus locaux par rapport aux pays d’Amérique latine. Selon 
eux, cette représentativité élevée devait aider au contrôle de l’exécutif.

Pourtant, force est de constater que nos démocraties ne sont pas épargnées en 
WHUPHV�GH�SUREOªPHV�GH�FRUUXSWLRQ�RX�GH�FRQŴLWV�GōLQW«U¬Wb��$ORUV��TXH�IDLUHb"�

Le contrôle citoyen constitue certainement une des réponses. Il reste néanmoins 
une pratique récente, parfois mal vue des élus comme de la population, et encore 
peu répandue du fait de politiques publiques visant un État fort et très présent. 
Jusqu’à présent, le regard citoyen n’est pas pleinement reconnu comme légitime 
auprès de tous. Malgré ce contexte complexe, ces dernières années ont montré 
l’émergence d’initiatives – dont plusieurs organisées en mouvements – qui tendent 
progressivement à montrer que cette forme de contrôle est devenue nécessaire 
SRXU�GLYHUVLƓHU� OHV�UHJDUGV��PHWWUH�HQ� OXPLªUH�GHV�SUDWLTXHV�SDUIRLV�REVFXUHV�HW�
retrouver une manière de gouverner un peu plus saine.

Dans cette perspective de contrôle citoyen, on cherche aussi à s’éloigner d’un vote 
sanction lors des élections, en mettant en place de nouvelles pratiques qui per-
mettent d’observer les multiples facettes de l’action publique.

Mais finalement a travers quels espaces pouvons-nous exercer  Mais finalement a travers quels espaces pouvons-nous exercer  
ce contrôle en tant que citoyens ? ce contrôle en tant que citoyens ? 

 >'DQV�OHV�HVSDFHV�GH�SDUWLFLSDWLRQ�FLWR\HQQHb"�
Les espaces de participation citoyenne sont des lieux d’échanges et de rencontres 
entre citoyens et élus. Souvent mis en place par les pouvoirs publics pour recueillir 
GHV�DYLV�VXU�XQ�SURMHW�VS«FLƓTXH��LOV�SHXYHQW�¬WUH�OōRFFDVLRQ�SRXU�OHV�KDELWDQWV�GH�
questionner l’administration et les représentants publics sur leur gestion. Néan-
moins, souvent pensés dans un esprit de co-construction entre acteurs publics et 
société civile, ces espaces ne se révèlent pas toujours les plus adéquats pour ame-
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ner des questionnements voire adopter une posture critique sur certains agisse-
ments, attitudes des institutions et agents publics, au risque d’être perçus comme 
de la suspicion.

Pourtant, des évaluations de ce type d’espaces montrent que la co-construction 
permet parfois une meilleure compréhension des choix et modes de faire des dif-
I«UHQWV�DFWHXUV��6L�FHOD�QH�VLJQLƓH�SDV�TXōXQ�FRQWU¶OH�FLWR\HQ�QōHVW�SDV�Q«FHVVDLUH��
ces espaces peuvent devenir des lieux de préparation pour penser la manière de 
garantir un suivi de la mise en œuvre de projets, de politiques publiques, et donc 
des engagements des uns et des autres.

 > $YHF�OōDSSXL�GōDXWUHV�DFWHXUVb"�
De nombreuses personnes perçoivent le contrôle citoyen comme une pra-
tique inaccessible, réservée à des gens préparés et avisés. Pourtant le 
contrôle citoyen peut se faire à tous les niveaux et sur tous les enjeux qui nous 
FRQFHUQHQW�� ,O� SHXW� VōH[HUFHU� SDUWRXW�� WRXW� OH� WHPSVb �� LO� FRPPHQFH� ELHQ� VRX-
vent de façon informelle via des observations ou échanges entre voisins.  
Si on veut arriver à un objectif précis, le contrôle exige de suivre une certaine 
rigueur et un travail d’enquête qui prend souvent du temps, mais ne nécessite pas 
SRXU�DXWDQW�GHV�FRQQDLVVDQFHV�RX�XQH�H[SHUWLVH�VS«FLƓTXH�DYDQW�GH�VH�ODQFHU��'H�
plus, différents acteurs peuvent apporter des orientations dans cette démarche 
�FROOHFWLI�GH�FLWR\HQV��DVVRFLDWLRQV��SODWHIRUPH�HQ�OLJQHř���

Comme nous l’avons vu à travers cette première partie, la pratique du contrôle 
FLWR\HQ�HVW�GRQF�O«JLWLPH��MXVWH�HW�Q«FHVVDLUHb��(OOH�UHSU«VHQWH�OōXQ�GHV�IRQGHPHQWV�
de nos démocraties. Pour montrer que c’est possible, nous vous proposons d’ex-
plorer ensemble quelques expériences inspirantes pour aider celles et ceux qui le 
souhaitent à construire leur propre action de contrôle citoyen. 

UNE VARIETE D’ACTIONS  UNE VARIETE D’ACTIONS  
POSSIBLESPOSSIBLES

Avant de se plonger dans les expériences, quelques balises pour analyser ou pen-
VHU�XQH�DFWLRQb��

Les exercices de contrôle citoyen peuvent prendre une multitude de formes, tant 
sur le plan des acteurs engagés, des stratégies mises en place, des visées qu’ils 
SRXUVXLYHQWř� /ōLG«H� QōHVW� SDV� GH� OHV� IRUPDOLVHU�� QL� GH� OHV� FDW«JRULVHUb �� FKDTXH�
action est unique et doit se développer en fonction des enjeux liés à son contexte. 

$X�ƓO�GH�QRV�H[SORUDWLRQV��QRXV�DYRQV�UHOHY«�VHSW�GLPHQVLRQV�TXL�EDOLVHQW�XQH�DFWLRQ�
GH�FRQWU¶OH�FLWR\HQ��&HOOHV�FL�SHXYHQW�¬WUH�DSSU«KHQG«HV�GH�GHX[�PDQLªUHV�b�

 * soit comme questions-guide pour concevoir une action de 
FRQWU¶OH�FLWR\HQb�

 * soit comme clés d’analyse pour explorer une action de contrôle 
citoyen et en tirer des enseignements.

'DQV� OHV�GHX[�FDV�GH�ƓJXUH��FHV�VHSW�EDOLVHV�UHVWHQW�SHUWLQHQWHV�HW�GRLYHQW�SHU-
mettre d’éclairer le lecteur : 

 * %DOLVH��b��OHV�DFWHXUV
 * %DOLVH�����OōREMHW�GX�FRQWU¶OH
 * %DOLVH�����GLII«UHQWHV�SRUWHV�GōHQWU«H
 * %DOLVH�����OD�RX�OHV�ƓQDOLW«�V��SRXUVXLYLH�V�
 * %DOLVH����OHV�LPSDFWV�
 * %DOLVH�����OD�RX�OHV�VWUDW«JLH�V��PLVH�V��HQ�SODFH�
 * %DOLVH�����FRPPHQW�DVVXUHU�OH�VXLYL�"�
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Balise 1 : les acteursBalise 1 : les acteurs

/D�SUHPLªUH�EDOLVH�YLVH�OHV�DFWHXUV�LPSOLTX«V�GDQV�OH�FRQWU¶OH�FLWR\HQb��DFWHXUV�
à l’initiative de l’action, acteurs visés par l’action et acteurs-clés nécessaires pour 
mettre en place l’action.

 >4XL�HVW�¢�OōLQLWLDWLYH�GH�OōDFWLRQ�HW�OōRUJDQLVHb"�

 * des citoyens  
La plupart du temps, la prise d’initiative est unilatérale et vient des 
citoyens qui décident d’entreprendre une action de contrôle citoyen 
et de la mener à terme. Si un noyau dur est souvent à la barre, la 
majorité des actions initiées par des citoyens cherche à démontrer 
qu’ils sont suivis et soutenus par un nombre plus importante de 
citoyens.

 * GHV�PRXYHPHQWV�VRFLDX[� L’action de contrôle citoyen peut être mise en place par des associa-
tions, organisations non gouvernementales ou mouvements dans 
l’objectif de faire prendre conscience aux citoyens de la légitimité 
qu’ils ont sur ces questions, mais également pour les appuyer dans un 
travail d’enquête, dans les démarches à suivre. 

 * des mandataires politiques  
Dans des cas plus rares, le contrôle est revendiqué par des manda-
taires politiques sur d’autres mandataires politiques (de compétences 
et niveaux de pouvoir différents). Ici l’objectif peut être un renforce-
ment du dialogue avec des groupes citoyens, mais aussi de relégiti-
mer l’action politique ou encore d’améliorer la gestion publique. 

/H�GLVSRVLWLI�mbUHQWU«H�VFRODLUH�VRXV�OH�FRQWU¶OH�FLWR\HQb}b��¢�6DLQW�'HQLV�
(France), la mairie organise le contrôle citoyen sur l’État

Le jour de la rentrée, des élus - accompagnés par des parents d’élèves et ensei-
JQDQWV���RQW�RUJDQLV«�XQ�FRQWU¶OH�GHV�FODVVHV�DX�VHLQ�GHV�«FROHV�GH�OD�YLOOHb��SRXU�
chaque classe, ils se sont assurés que le nombre d’élèves était correct et qu’un 
enseignant avait bien été attitré. Tout au long de l’année, les parents peuvent 
envoyer un SMS à la mairie s’ils observent un disfonctionnement dans la classe de 
leur enfant. 

 > 6XU�TXL�VōH[HUFH�OH�FRQWU¶OHb"�
Comme nous le verrons à la balise 2, le contrôle ne concerne pas toujours les agis-
sements d’une personne mais peut porter sur un programme, un projet qui n’est 
pas associé à une seule catégorie de personnes. 

 *  des élus politiques de tous les niveaux de pouvoir  
�&RPPXQH��5«JLRQ��&RPPXQDXW«���WDW�I«G«UDO��(XURSHř�b�

 * GHV�UHVSRQVDEOHV�GH�OōDGPLQLVWUDWLRQb� *  dHV�LQVWLWXWLRQV�SXEOLTXHV��«FROHV��XQLYHUVLW«V��&3$6ř�� 
et leur personnel...

 >  Qui peut aider ou être utile pour mettre en place l’action de 
FRQWU¶OH�FLWR\HQb"

Nous vous proposons ici une liste non exhaustive qui reprend des types d’acteurs 
pouvant être intéressant de mobiliser à un moment ou à un autre. 

 * �GHV�JURXSHV�FLWR\HQV�FRQFHUQ«Vb��SDUWLFLSDQWV��XVDJHUV��E«Q«ƓFLDLUHV��FRQVRPPDWHXUVřb�

 *  des partenaires, collaborateurs de l’acteur visé par le 
FRQWU¶OHbRX�GHV�RUJDQLVPHV�FRQFXUUHQWV�¢�OōDFWHXU�YLV«�SDU�OH�
FRQWU¶OHb�

 * �GHV�RUJDQLVDWLRQV�VRFLDOHVb��DVVRFLDWLRQV��PRXYHPHQWV�VRFLDX[��V\QGLFDWVřb�

 * GHV�LQVWLWXWLRQV�SXEOLTXHV��XQLYHUVLW«V��KRSLWDX[����b� *  des organes et mandataires politiques issus d’autres niveaux de 
SRXYRLUV�RX�GH�OōRSSRVLWLRQb�

 *  des organismes de plaidoyer, agences de lobby (groupes 
GōLQŴXHQFH�VXU�GHV�SHUVRQQHV�TXL�G«WLHQQHQW�OH�SRXYRLU�b�

 *  des médias (journalistes papier, radio, télé, reporters 
LQG«SHQGDQWV����b��

 * GHV�WHFKQLFLHQV��H[SHUWV��FKHUFKHXUV��DQDO\VWHVb� * OH�SRXYRLU�MXGLFLDLUH��MXJHV��DYRFDWV����b
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7RXW�YD�ELHQb��XQ�ZHE�P«GLD�TXL�VH�P¬OH�GH�FH�TXL�QRXV�UHJDUGH�

m�2Q�QRXV�GLW� ŏWRXW� YD�ELHQ�� QH� YRXV� HQ� IDLWHV�SDV��P¬OH]�YRXV�GH� FH�TXL� YRXV�
UHJDUGHŐ��&RPPH�OH�PHF�TXL�FKXWH�GōXQ�LPPHXEOH�GH����«WDJHV�HW�TXL�VH�U«SªWH�
ŏMXVTXōLFL�WRXW�YD�ELHQŐ��1RXV��RQ�YLW�HW�RQ�YRLW�DXWUH�FKRVH��WRXV�OHV�MRXUV��2Q�YRXV�
UDFRQWH�FH�TXōRQ�FRPSUHQG�GX�PRQGH�HW�QRWUH�UHJDUG�VXU�OōDFWX�b}

Tout va bien est un web média vidéo présent sur les réseaux sociaux qui décortique 
l’actualité et se fait porte-voix des combats menés par de nombreux acteurs de 
terrain qui militent pour plus de justice sociale, d’égalité et d’écologie. Le projet 
est porté par un collectif de jeunes artistes, militants, vidéastes qui empruntent les 
FRGHV�GHV�U«VHDX[�VRFLDX[��IDFH�FDP«UD��VFK«PD��PXVLTXH��VHFRQG�GHJU«ř���8Q�
IRUPDW�DFFURFKHXU�HW�HIƓFDFH�HQ�WHUPHV�GH�GLIIXVLRQ�GōXQ�PHVVDJH��FDU�DFFHVVLEOH�
au grand public.  

En 2018, le collectif a réalisé une enquête sur le projet de maxi-prison à Haren. 
Pour réaliser cette vidéo, un réel travail d’investigation a été mené sur la situation 

carcérale en Belgique, les parte-
nariats publics-privés, le master 
SODQ�GH�����ř�SRXU�UHPRQWHU�DX[�
SHUVRQQHV� LQŴXHQWHV�GDQV� OH�GRV-
sier et mieux en comprendre les 
enjeux sous-jacents.  

3OXV�GōLQIRV���WRXWYDELHQ�WY

Balise 2 : L’objet du contrôleBalise 2 : L’objet du contrôle

6XU� TXRL� SRUWH� OH� FRQWU¶OH� FLWR\HQb "� 6XU� TXHO�V�� VXMHW�V��� TXHOOH�V�� SROLWLTXH�V��
SXEOLTXH�V���TXHO�V��HQMHX�[�b"

 *  OHV�ƓQDQFHV�SXEOLTXHV��FRQIRUPLW«�HQWUH�OHV�SU«YLVLRQV�HW�FH�TXL�
D�«W«�G«SHQV«ř�b�

 *  les débats politiques (respect des engagements, suivi des déci-
VLRQV�SULVHVř�b�

 *  OHV�YDOHXUV�G«PRFUDWLTXHV��DEVHQFH�GH�FRQŴLW�GōLQW«U¬W��GH�
FRUUXSWLRQř�b�

 *  la justice (mise en application des lois, respect des condamna-
WLRQVř�b�

 *  les politiques publiques (en cohérence avec les intérêt de tous 
OHV�KDELWDQWVř���

 * OHV�DP«QDJHPHQWV��FRQWU¶OH�GH�OD�TXDOLW«�GHV�U«DOLVDWLRQVř�b�

 *ř

Balise 3 : Différentes portes d’entréeBalise 3 : Différentes portes d’entrée

A partir d’une question précise, il existe plusieurs portes d’entrée pour contrôler, les 
XQHV�«WDQW�FRPSO«PHQWDLUHV�GHV�DXWUHVb��

 * SDU�OD�YRLH�FRPSWDEOHb��DQDO\VHU�GHV�QRWHV�GH�IUDLV�HW�IDFWXUHV�SRXU�Y«ULƓHU�TXH�OHV�PR\HQV�RQW�«W«�LQYHVWLV�O¢�R»�LOV�OH�GHYDLHQWb�

 * en termes de réalisationb��FRQWU¶OHU�GHV�FKDQWLHUV�HW�HIIHFWXHU�
GHV�YLVLWHV�GH�WHUUDLQ�SRXU�VōDVVXUHU�TXH�OHV�DFWLRQV�G«ƓQLHV�VRQW�
ELHQ�HQ�FRXUV�GH�U«DOLVDWLRQb�

 * DX�QLYHDX�GHV�SURF«GXUHV�SXEOLTXHVb��Y«ULƓHU�OH�UHVSHFW�GHV�règles et procédures (par exemple, conformité des cahiers des 
FKDUJHV��SURF«GXUHV�GH�UHFUXWHPHQWř�b�

 * HQ�WHUPHV�GōHIƓFDFLW«b��DQDO\VHU�VL�OHV�U«VXOWDWV�DWWHQGXV�VRQW�DWWHLQWVb�

 * HQ�WHUPHV�GōHIƓFLHQFHb��DQDO\VHU�VL�OHV�PR\HQV�LQYHVWLV�SDU�UDSSRUW�DX[�U«VXOWDWV�VRXKDLW«V�VRQW�FRK«UHQWV��UHVVRXUFHV�ƓQDQ-
FLªUHV��KXPDLQHV��PDW«ULHOOHV��EHVRLQV�HQ�WHUPHV�GH�IRUPDWLRQ����b�

 *ř

Zoom sur le rôle des médias – un appui stratégique
 

6RXYHQW�TXDOLƓ«V�GH��ªPH�SRXYRLU��OHV�P«GLDV�SHXYHQW�MRXHU�XQ�
rôle majeur dans le contrôle citoyen pour informer et alerter sur 
les résultats d’un travail d’enquête. Dans certains cas, ils sont le 
relais des dénonciations ou interpellations faites par les organi-
sations de contrôle, ce qui permet une incidence plus forte. Leur 
pouvoir est celui de la formation de l’opinion publique qui, en 
étant informée, va exiger du politique qu’il rende des comptes. 

Aujourd’hui, on voit se multiplier les médias dits d’investigation 
�&DVK� LQYHVWLJDWLRQ��'HYRLU�GōHQTX¬WH��0HGLDSDUW��'LVFORVHř��
qui cherchent à enquêter sur des sujets impactant directement 
les citoyens et dont les informations sont souvent compli-
quées à obtenir. Ces médias revendiquent un “droit de savoir”.
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Balise 4 : La ou les finalité(s) poursuivie(s)Balise 4 : La ou les finalité(s) poursuivie(s)

'ōXQH�PDQLªUH� J«Q«UDOH�� OH� FRQWU¶OH� FLWR\HQ� VH� FRQVWUXLW� DƓQ� GH� YHLOOHU� DX� ERQ�
XVDJH�GHV�UHVVRXUFHV�SXEOLTXHV��KXPDLQHV�RX�ƓQDQFLªUHV��GDQV�OōRSWLTXH�GH�SUR-
duire des politiques qui répondent aux aspirations et aux nécessités de la popu-
lation, de défendre les intérêts et les droits des citoyens. Ces initiatives visent une 
meilleure gestion des affaires publiques, mais les actions mises en place peuvent 
U«SRQGUH�¢�GLII«UHQWHV�ƓQDOLW«V��

2Q�SHXW�GLVWLQJXHU�SOXVLHXUV�W\SHV�GH�ƓQDOLW«Vb��

'HV�REMHFWLIV�FODLUV��DIƓFK«V�HW�UHYHQGLTX«V��DX[TXHOV�OHV�DFWLRQV�PLVHV�HQ�SODFH�
WHQWHQW�GH�U«SRQGUH�GLUHFWHPHQWb��

 * UHFHYRLU�XQH�LQIRUPDWLRQb�� * LQŴXHQFHU�RX�DOLPHQWHU�XQ�SURMHW�DYHF�GōDXWUHV�SRLQWV�GH�YXHb� * UHVSHFWHU�XQH�IHXLOOH�GH�URXWH�G«ƓQLH�HQ�FR�FRQVWUXFWLRQb� * UHVSHFWHU�OD�ERQQH�H[«FXWLRQ�GōXQ�SURMHWb� *  construire un espace de dialogue et d’échange entre élus et 
FLWR\HQVb��HWF

'HV�ORJLTXHV�GDQV�OHVTXHOOHV�VōLQVFULYHQW�OHV�DFWLRQV�TXL�YLVHQW�XQ�FKDQJHPHQW�¢�
SOXV�ORQJ�WHUPH��&HV�LQWHQWLRQV�SHXYHQW�¬WUH�GDQV�FHUWDLQV�FDV�PRLQV�H[SOLFLWHVb� 

 * UHVSRQVDELOLVHU�OHV�DFWHXUV�SXEOLFVb� *  construire un (contre) pouvoir citoyen pour peser davantage 
GDQV�OHV�G«FLVLRQVb�

 *  renforcer le dialogue entre élus, administrations et citoyens en 
cherchant à faire reconnaitre le groupe citoyen comme interlo-
FXWHXU�O«JLWLPH��SDUWHQDLUH���HWF

$FWLRQ�SU«YHQWLYH�RX�FRUUHFWLYHb"

«b /H� FRQWU¶OH� FLWR\HQ�HVW� H[HUF«�GH�PDQLªUH�SU«YHQWLYH� ORUVTXōLO� YLVH� ¢� FRUUL-
JHU� OōDFWLRQ�SXEOLTXH�HW�GH�PDQLªUH�FRUUHFWLYH� ORUVTXōLO� YLVH�¢� IDLUH�VHQWLU�DX[�
DFWHXUV�SXEOLFV�TXōLOV�VRQW�UHJDUG«V�HW�FRQWU¶O«V�HW�DLQVL�OHV�REOLJHU�¢�WUDYDLOOHU�
GH�PDQLªUH�GLII«UHQWH��¢�VōDGDSWHU�HW�¢�¬WUH�SOXV�SU«VHQWV�SRXU�DP«OLRUHU�OD�JHV-
WLRQ�SXEOLTXH��&HV�DFWLRQV�SU«YHQWLYHV��TXDOLƓ«HV�SDU�FHUWDLQV�GH�VRIW�FRQWURO��
GHPDQGHQW�SOXV�GH� WHPSV�HW� XQ� WUDYDLO� GH�GLDORJXH�SOXV� LQWHQVH�� ,O� VōH[HUFH�
J«Q«UDOHPHQW�DX�QLYHDX�ORFDO��¢�XQH�«FKHOOH�R»�OHV�DFWHXUV�VH�FRQQDLVVHQW�b}

Claire Launay, Processus et effets de l’évaluation citoyenne de l’action publique,  
Centre National de la Fonction Publique et Territoriale, 2016

Balise 5 : les impactsBalise 5 : les impacts

6ōLO�HVW�LQW«UHVVDQW�GH�G«ƓQLU�FH�TXH�OōRQ�YHXW�SURYRTXHU��GDQV�OD�U«DOLW«�OHV�H[HUFLFHV�
de contrôle citoyen n’aboutissent pas toujours aux effets attendus et les change-
ments sur l’action publique peuvent être lents. On peut néanmoins mesurer les 
LPSDFWV�GHV�DFWLRQV�GH�FRQWU¶OH�FLWR\HQ�¢�GLII«UHQWV�QLYHDX[b�

,PSDFWV�VXU�OHV�FLWR\HQVb�

 *  nouvelles compétences acquises (gestion comptable, argumen-
WDLUH����b�

 * PHLOOHXUH�FRPSU«KHQVLRQ�GX�FDGUH�O«JDO�HW�GHV�SURF«GXUHVb� *  meilleure compréhension des contraintes et mécanismes de 
SULVH�GH�G«FLVLRQb�

 *  meilleure connaissance du système d’acteurs intervenant dans 
OH�GRVVLHUb��HWF 

,PSDFWV�VXU�OHV�DFWHXUV�SXEOLFV��DGPLQLVWUDWLRQV�HW�«OXV�b��

 * PHLOOHXUH�FRPSU«KHQVLRQ�GHV�DWWHQWHV�FLWR\HQQHVb� *  meilleure compréhension des enjeux et réalités vécues par les 
FLWR\HQVb�

 * SULVH�GH�G«FLVLRQV�SOXV�O«JLWLPHV��PXOWL�DUJXPHQW«HVb� * PHLOOHXUH�HIƓFDFLW«�GHV�PRGHV�GH�IDLUH�HW�SURF«GXUHVb��HWF

,PSDFWV�VXU�OD�UHODWLRQ�HQWUH�OHV�DFWHXUVb�

 *  création de dynamiques et d’espaces de dialogue entre 
FLWR\HQV�HW�DFWHXUV�SXEOLFVb�

 *  prise de recul par rapport à son angle d’analyse, compréhen-
VLRQ�GōDXWUHV�SRLQWV�GH�YXHb��HWF

,PSDFWV�VXU�OHV�SROLWLTXHV�SXEOLTXHVb�

 *  inscription d’une procédure dans la loi (sur l’accès aux don-
Q«HV��SDU�H[HPSOH�b�

 * UHFRQQDLVVDQFH�O«JDOH�GōXQ�RUJDQH�GH�FRQWU¶OHb��HWF�

'DQV�OH�PRPHQW�GōDQDO\VH�GH�OD�G«PDUFKH�LO�HVW�LQW«UHVVDQW�GH�FURLVHU�mbFH�TXH�OōRQ�
YRXODLW�SURYRTXHUb}�HW�mbFH�TXH�OōRQ�D�HIIHFWLYHPHQW�SURYRTX«b}��P¬PH�VL�ELHQ�VRX-
YHQW��LO�IDXW�DYRLU�XQ�FHUWDLQ�UHFXO��HW�GRQF�GX�WHPSV�«FRXO«��SRXU�SRXYRLU�LGHQWLƓHU�
ces effets.
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(QYLH�GōH[SORUHU�GDYDQWDJH�FHWWH�QRWLRQ�GōLPSDFWVb"�

La publication mb ,QFLGHQFH� SROLWLTXHb �� QRV� DFWLRQV� DUULYHQW�
HOOHV�¢�IDLUH�FKDQJHU�TXHOTXH�FKRVHb"�}�est téléchargeable sur 
notre site www.periferia.be

2

INCIDENCE politique

N O S  A C T I O N S ,  
A R R I V E N T- E L L E S  À FA I R E  
C H A N G E R  Q U E LQ U E  C H O S E  ?

Balise 6 : La ou les stratégie(s) mise(s) en place Balise 6 : La ou les stratégie(s) mise(s) en place 

Les exercices de contrôle citoyen peuvent suivre différentes stratégies en fonction 
des objectifs visés et peuvent ainsi s’exercer de différentes manières. Suivant la stra-
tégie mise en place, le contrôle citoyen peut se traduire par une diversité de formes 
concernant la méthode de collecte des données (déjà accessibles ou via un travail 
d’enquête), d’analyse, de support utilisé pour rendre compte des résultats, d’outils 
GH�FRPPXQLFDWLRQ�SRXU�OHV�GLIIXVHU�HW�UHYHQGLTXHU�XQ�FKDQJHPHQWř�

Exemples de stratégies mises en place (tirés des expériences que nous présentons 
GDQV�OD�SDUWLH�VXLYDQWH�b��

 * être présent dans les espaces de décisions comme les Conseils 
&RPPXQDX[�HW�LQWHUSHOOHU�OHV�UHSU«VHQWDQWV�SROLWLTXHVb�

 * VH�SU«VHQWHU�DX[�«OHFWLRQV�SRXU�DIƓUPHU�OD�SODFH�GX�FLWR\HQ�FRPPH�IRUFH�SROLWLTXHb�

 * organiser des tribunaux populaires où les autorités doivent 
rendre des comptes avec documents à l’appui pour prouver leur 
SDUROHb�

 * recueillir des signatures pour déposer un projet de loi d’initia-
WLYH�SRSXODLUHb�

 * mettre en place une commission pour que les citoyens soit pré-
sents lors des choix des maitres d’œuvre pour les projets d’amé-
QDJHPHQW��YLVLWHV�GH�FKDQWLHUV�SRXU�VXLYUH�OōDYDQF«H�GHV�WUDYDX[b�

 * s’allier avec des groupes d’autres pays pour condamner des 
SROLWLTXHV�GōDXVW«ULW«�HXURS«HQQHb�

Les étapes clés du Contrôle Citoyen de l’Action Publique   
Concept qui renvoie aux initiatives prises par les citoyens pour suivre et contrô-
ler l’action des gouvernements centraux et des collectivités locales, diffusé 
notamment par la Banque Mondiale

1. Déterminer un point d’entrée (une question ou un problème perti-
nent) et se mobiliser autour.

2.�2EWHQLU�OHV�LQIRUPDWLRQV�HW�Y«ULƓHU�TXōHOOHV�VRQW�FRUUHFWHV�¢�WUDYHUV�GHV�
YLVLWHV�GH�WHUUDLQ��OD�OHFWXUH�GH�GRFXPHQWV�RIƓFLHOV��GHV�HQWUHWLHQV�DYHF�
des personnes qui détiennent des informations. L’exercice du contrôle 
citoyen prend des allures “d’enquête”, tout d’abord pour trouver les infor-
PDWLRQV�UHFKHUFK«HV��SXLV�DƓQ�GH�FRPSUHQGUH�TXL�LQFDUQH�OH�SRXYRLU�HW�
est responsable sur ce champ. Si la structure compétente est facilement 
LGHQWLƓDEOH��LO�HVW�VRXYHQW�SOXV�FRPSOLTX«�GH�WURXYHU�OH�ERQ�LQWHUORFXWHXU�

3. Analyser les informations recueillies et en extraire ce qui est pertinent.

4. Diffuser ces informations, c’est-à-dire informer et alerter largement via 
les médias.

5. 0RELOLVHU�GHV�«QHUJLHVb �� VXVFLWHU� OōLQW«U¬W�HW�«WDEOLU�GHV�FRDOLWLRQV�HW�
partenariats avec divers groupes concernés pour se faire entendre.

6. 1«JRFLHU� OH� FKDQJHPHQWb �� LQWHUSHOOHU� GHV� «OXV� RX� UHVSRQVDEOHV�
concernés pour obtenir une réponse de leur part et atteindre les résul-
tats escomptés.

6RXUFHb��%ROD�%RORJRXQ��Le contrôle citoyen de l’action publique,  
un outil d’aide à la gouvernance

 * organiser des audits de la dette entre groupes de citoyens et 
UHVSRQVDEOHV�FRPPXQDX[b�

 * organiser des formations pour mettre en capacité les citoyens 
sur certains sujets qui parfois sont techniques (domaine de com-
pétence de la commune, clés de compréhension du fonctionne-
PHQW�GōXQ�EXGJHW�FRPPXQDOř�b�
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Balise 7 : Comment assurer le suivi ? Balise 7 : Comment assurer le suivi ? 

/D�ƓQDOLW«�HVW� UDUHPHQW� DWWHLQWH�GōHPEO«H�RX�HQ�XQH� IRLV�� /HV�HIIHWV�GX� FRQWU¶OH�
FLWR\HQ�SHXYHQW�VH�PDUTXHU�¢�GLII«UHQWHV�«WDSHVb��OD�UHFRQQDLVVDQFH�GX�FRQWU¶OH��
la prise en compte des revendications, le renvoi vers les services techniques pour 
analyse et transposition pratique, la formulation d’une éventuelle réponse aux 
FLWR\HQV��HWF��/H�WHPSV�SHXW�YLWH�Vō«FRXOHU�DYDQW�TXōXQ�UHWRXU�QH�VRLW�IDLW�RIƓFLHOOH-
ment. Le groupe à l’initiative peut toutefois instaurer lui-même une forme de suivi 
auprès de ceux qui ont marqué un soutien ou un intérêt pour le contrôle exercé. 
&HOD�SHXW�SDVVHU�SDUb�

 *  des publications sur les réseau sociaux, mailingsř�FRPPH�3ODQ�
B Bruxelles qui retrace les Conseils Communaux aux travers de 
FRPSWHV�UHQGXV�KXPRULVWLTXHV�SXEOL«V�VXU�)DFHERRNb�

 *  GHV�H[SUHVVLRQV�DUWLVWLTXHV�FRPPH�OH�PRXYHPHQW�<ōHQ�D�PDUUH�
composé de nombreux artistes qui, à travers des textes et clips, 
G«QRQFHQW�OHV�DFWLRQV�GHV�«OXVb�

 * XQ�FDKLHU�GH�UHFRPPDQGDWLRQVb� * XQ�P«PRUDQGXPb� * XQH�DVVHPEO«Hb� * XQH�FDUWH�EODQFKHb� * XQH�S«WLWLRQb� * XQ�UHODLV�P«GLDb� *  une action 
V\PEROLTXHb�

 *ř�
La forme et le support 
dépendent de celles et ceux 
que l’on veut toucher ou faire 
réagir.

Cette partie regroupe différentes expériences en Belgique et ailleurs qui per-
mettent d’aborder le contrôle citoyen sous différents angles. On y retrouve une 
variété d’exemples avec des échelles, des contextes et des acteurs très différents. 

$�OD�ƓQ�GH�FKDTXH�U«FLW��QRXV�GRQQRQV�TXHOTXHV�EDOLVHV�SRXU�DQDO\VHU�OōH[S«ULHQFHb� 

 * types d’acteurs engagés, 

 * objet du contrôle,

 * ƓQDOLW«�SRXUVXLYLH��
 * stratégie mise en place.  

© ConSOC-H

A LA DÉCOUVERTE  A LA DÉCOUVERTE  
DE PLUSIEURS EXPÉRIENCESDE PLUSIEURS EXPÉRIENCES

(QWUHWLHQ�DYHF�XQ�LQIRUPDWHXU�FO«�¢�1DFDRPH��+RQGXUDV��U«DOLV«�
dans le cadre de l’audit du programme Bono Diez Mil
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Plan B Brussels est un groupe de citoyens bruxellois qui revendique un système 
démocratique participatif et délibératif. En s’inspirant notamment du municipa-
lisme, cette initiative propose de renforcer le lien entre les citoyens et les élus poli-
tiques au niveau local où les habitants se sentent concernés et veulent s’investir. 

Ce rapprochement, ils le permettent notamment en prenant part aux Conseils 
Communaux dont ils réalisent des comptes-rendus humoristiques à destination 
des autres citoyens de la Ville. Ils introduisent aussi régulièrement des interpella-
tions au même Conseil pour relayer des questionnements de citoyens sur les déci-
sions prises ou à venir. Un mécanisme qu’ils jugent pourtant trop limité pour avoir 
une réelle incidence politique.

En 2018, lors des élections communales, Plan B Brussels décide de faire un pas 
de plus et constitue une liste composée de citoyens tirés au sort. Leur programme 
UHSRVH�VXU�XQ�SULQFLSHb��GRQQHU�OH�SRXYRLU�G«FLVLRQQHO�DX[�FLWR\HQV��3ODQ�%�%UXVVHOV�
UHYHQGLTXH�GHV�VWUXFWXUHV�HW�GHV�DGPLQLVWUDWLRQV�HIƓFDFHV��DX�VHUYLFH�GX�FLWR\HQ��
en mettant la priorité sur la transparence publique totale. Leur trop faible résultat 
ne leur permet cependant pas d’être élus. Mais symboliquement, cette présence 
lors des élections a permis de montrer aux élus politiques leur détermination et 
jusqu’où ils sont prêts à aller pour donner plus de pouvoir aux citoyens.

Comme ils le soulignent, mb VDQV� OD� WUDQVSDUHQFH� LO� Qō\� D�SDV�GH� FRQƓDQFH�HQWUH�
OH�SROLWLTXH�HW� OH�FLWR\HQ�� VDQV� OD� WUDQVSDUHQFH� LO�QH�SHXW�\�DYRLU�XQ�DFFªV�FRP-
SOHW�¢� OōLQIRUPDWLRQ�HW�XQH�RSLQLRQ�FRQVWUXFWLYH�GX�FLWR\HQ�� �ř��/D�WUDQVSDUHQFH�
HVW�Q«FHVVDLUH�¢� WRXV� OHV�«FKHORQV�G«PRFUDWLTXHV��3RXU�QRXV��%UX[HOORLV�� HOOH� VH�
FRQFHQWUH�DX[�QLYHDX[�FRPPXQDO�HW�U«JLRQDO��(OOH�SHUPHW�XQH�LQIRUPDWLRQ�FRQWL-
QXH�VXU�OHV�GLII«UHQWHV�«YROXWLRQV�SROLWLTXHV�HW�HOOH�GRQQH�DXVVL�OD�SRVVLELOLW«�DX[�
FLWR\HQV�GōDYRLU�XQ�FRQWU¶OH�VXU�OHV�DFWLRQV�GHV�«OXV�b}

PLAN B BRUSSELS : un regard citoyen au conseil PLAN B BRUSSELS : un regard citoyen au conseil 
 communal  communal 

5HYHQGLFDWLRQV�GH�3ODQ�%�%UXVVHOVb�

 * La mise en ligne de tous les docu-
ments publics

 * La mise en ligne des points 
discutés au gouvernement (et dans 
chacun des 19 Collèges Commu-
naux) en temps utile et avec une 
note explicative sur chaque point

 * 'HV�&RQVHLOV�&RPPXQDX[�ƓOP«V�et disponibles en podcast dans 
toutes les Communes

 * Un cadastre public des propriétés de toutes les Communes

 * Un cadastre public des propriétés du CPAS de toutes les 
Communes

 * La publication des revenus des élus et de leurs dépenses

 * Un cadastre public des mandats des élus et de leurs rémuné-
rations

 * La publication publique des engagements salariés et indé-
pendants des élus dans les secteurs privé et public pour éviter 
OH�WUDƓF�GōLQŴXHQFH

 * /D�G«FODUDWLRQ�GH�SRVVLELOLW«V�GH�FRQŴLWV�GōLQW«U¬WV
 * La comptabilisation des heures de prestation

 * La publication des comptes détaillés des ASBL et autres enti-
tés sur l’ensemble du territoire de la Région

 * Un cadastre des subsides

 * Face aux bourgmestres et autorités qui refusent de se 
soumettre à la transparence et continuent à dissimuler des 
documents publics, se doter d’un pouvoir de sanction et de 
contrainte, la Commission d’Accès aux Documents Administra-
tifs (CADA)

6RXUFHb��ZZZ�SODQE�EUXVVHOV
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6RXULH]��YRXV�¬WHV�ƓOP«Vb���  
La retransmission des Conseils Communaux  

Dans la même philosophie que Plan B qui participe aux Conseils Communaux, les 
caméras s’invitent de plus en plus dans les salles des conseils communaux depuis 
OHV�GHUQLªUHV�«OHFWLRQVb��3DV�FHOOHV�GHV�FKDLQHV�GH�W«O«YLVLRQ��PDLV�FHOOHV�TXH�VōLP-
posent les conseillers communaux eux-mêmes, avec pour objectif de rendre la 
politique locale plus transparente. Les images sont retransmises en direct et pour 
FHUWDLQHV�&RPPXQHV�UHVWHQW�YLVLRQDEOHV�VXU�<RXWXEH��

Même si, dans les faits, peu de citoyens les visionnent et si certains débats restent 
complexes à appréhender, cette initiative marque une volonté de plus de transpa-
rence. Elle a notamment eu pour effet d’instaurer une autre ambiance au sein des 
Conseils Communaux avec des débats plus apaisés et respectueux, probablement 
dûe au fait que les élus se sentent davantage surveillés. C’est également un outil 
qui permet de garder une trace des échanges, un atout intéressant pour permettre 
un suivi des décisions.

Source : www.rtbf.be/info/regions/detail_conseils-communaux-souriez-vous-etes-
ƓOPHV"LG ��������

            pour analyser l’expérience 

Type d’acteurs engagés 
Un groupe de citoyens qui exerce un contrôle sur les représentants communaux et 
les décisions qu’ils prennent. 

Objet du contrôle
Le regard citoyen porte sur les espaces de débats entre élus politiques, notamment 
lors des Conseils Communaux et le suivi des décisions prises dans ces espaces de 
débat. 

)LQDOLW«�SRXUVXLYLH�
Plan B Brussels suit une logique préventive où la présence citoyenne vise à faire 
changer le comportement des élus. La simple présence au Conseil Communal est 
XQH�PRGDOLW«�GH�FRQWU¶OH�TXL�LQVXIŴH�XQ�PHVVDJH��OHV�FLWR\HQV�VXUYHLOOHQW�OHV�«OXV��

Stratégies mises en place  
3ODQ�%�%UXVVHOV�XWLOLVH�SOXVLHXUV�VWUDW«JLHV��FRPSO«PHQWDLUHV�OHV�XQHV�GHV�DXWUHVb�

 * ¬WUH�SU«VHQW�DX[�&RQVHLOV�&RPPXQDX[b� * interpeller le Conseil sur certains sujets et retracer les Conseils 
Communaux au travers de comptes-rendus humoristiques 
SXEOL«V�VXU�)DFHERRNb�

 * VH�SU«VHQWHU�DX[�«OHFWLRQV�FRPPXQDOHV�HW�U«JLRQDOHV�SRXU�DIƓU-mer la place du citoyen comme force politique. 

PLAN B  

0DLO���SODQEEUXVVHOV#JPDLO�FRP
6LWH�ZHE���ZZZ�SODQE�EUXVVHOV
3DJH�)DFHERRN���#/LVWH3ODQ%
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Y’en a marre : l’organisation de la jeunesse  
sénégalaise pour contrôler la gestion du pays 

En 2011, alors que le Sénégal est en crise (coût de la vie qui explose, coupures 
Gō«OHFWULFLW«��VFDQGDOHV�ƓQDQFLHUV��FULVH�VFRODLUH��HWF����XQ�FROOHFWLI�GH�MHXQHV�DUWLVWHV�
et de journalistes s’organise pour dénoncer la façon dont est géré le pays. Ils créent 
OH�PRXYHPHQW�ŏ<ōHQ�D�PDUUHŐ�TXL�VH�SU«VHQWH�FRPPH�XQ�mbLQVWUXPHQW�GH�YHLOOH�HW�
VHQWLQHOOH�GH� OD�G«PRFUDWLHb} qui vise à renouveler le personnel politique, lutter 
contre la corruption et promouvoir le civisme. 

En mars 2011, le mouvement lance une première action mbPLOOH�SODLQWHV�FRQWUH�OH�
JRXYHUQHPHQW�GX�6«Q«JDOb}�DƓQ�GH�U«FROWHU�GHV�SODLQWHV�SRSXODLUHV�«QXP«UDQW�OHV�
maux que vivent les populations pour interpeller le gouvernement et l’amener à 
replacer les préoccupations du citoyen au cœur de son action.

Entre 2011 et 2012, le mouvement multiplie 
les actions pour lutter contre la candidature 
anticonstitutionnelle du président sortant 
Abdoulaye Wade qui souhaite se représenter 
pour un troisième mandat (manifestations, sit-
tings sur la place de l’Obélisque à Dakar, cara-
vanes sonorisées avec des concerts...). En avril 
2011, la campagne mbPD�FDUWH��PRQ�DUPHb} est 
lancée pour inciter les jeunes à s’inscrire sur 
les listes électorales en vue d’une participation 
massive à l’élection présidentielle. Cela mène 
à l’enregistrement de 357.000 nouveaux ins-
crits sur les listes. 

En janvier 2012, ils organisent une mbIRLUH�DX[�SUREOªPHVb} à Dakar juste avant les 
élections. Ce rendez-vous citoyen offre la possibilité à tous les acteurs de la société 
civile de prendre la parole. C’est une opportunité pour tous les candidats qui 
aspirent à diriger le Sénégal de rencontrer les citoyens, d’entendre leurs revendica-
tions et de prendre conscience des différentes réalités du pays. Le groupe génère 
et maintient une pression populaire qui conduit à la non-réélection du président 
sortant. 

En 2013, la devise du mouvement devient mb'R[�DN�VD�JR[b}, à savoir mbPDUFKHU�
DYHF�VD�FROOHFWLYLW«b}��<ōHQ�D�PDUUH�G«YHORSSH�DORUV�XQ�SURJUDPPH�TXL�YLVH�¢�UHQ-
IRUFHU� OD�G«PRFUDWLH�HW� OD�ERQQH�JRXYHUQDQFH� UHSRVDQW�VXU� WURLV�FRPSRVDQWHVb ��
la formation citoyenne, le dialogue entre élus et citoyens et la participation par le 
contrôle. 

Le contrôle citoyen s’exerce à travers des tribunaux populaires où les élus commu-
naux (le maire et ses adjoints) sont auditionnés par les habitants sur la gestion de 
leur commune et la défense des intérêts des citoyens. Tous les 3 mois, le collectif 
<ōHQ�D�PDUUH�«WDEOLW�XQH�OLVWH�GHV�FRPPXQHV�GDQV�OHVTXHOOHV�YRQW�VH�G«URXOHU�OHV�
tribunaux. Ils prennent ensuite contact avec la collectivité pour les prévenir de leur 
venue et conviennent d’une date. 

 > Déroulé d’un tribunal populaire

HORAIRES CONTENU

10 H Y’en a marre retrace l’histoire de la commune (date de création, listes des élus 
qui se sont succédés, scandales passés)

11H-13H Prise de parole du maire, des notables de la commune, des délégués de quar-
tier et différents groupes organisés (étudiants, émigrés en Europe…)

¢�SDUWLU�GH�

14 H

<ōHQ�D�PDUUH�IDLW�SDVVHU�XQH�OLVWH�VXU�ODTXHOOH�VōLQVFULYHQW�OHV�FLWR\HQV�TXL�VRX-
haitent prendre la parole. Toutes les questions sont permises. 

À tour de rôle, les citoyens posent leurs questions, puis le maire ou ses adjoints 
y répondent en fonction des sujets. L’administration communale apporte des 
«FODLUDJHV�VS«FLƓTXHV�DYHF�GHV�GRFXPHQWV�VXU�OHV�SURMHWV��OH�EXGJHWř

Dans la plupart des communes, une grande partie des citoyens est analphabète. 
/H�FROOHFWLI�<ōHQ�D�PDUUH�U«DOLVH�HQ�DPRQW�HW�OH�MRXU�GX�WULEXQDO�XQ�WUDYDLO�GH�YXOJD-
risation du contenu technique et de traduction des documents dans les différents 
dialectes locaux. 

mb��WUDYHUV�FH�SURFHVVXV�GH�IRUPDWLRQ�HW�GōH[HUFLFH�GH�FRQWU¶OH��OHV�FLWR\HQV�VRQW�
UHQIRUF«V�HW�SUHQQHQW�XQH�SDUW�SOXV�DFWLYH�GDQV�OD�YLH�GH�OD�FRPPXQDXW«�b}

©bY’en a marre
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Plusieurs cas montrent que ces tribunaux populaires ont des impacts directs au 
niveau local, comme par exemple la condamnation d’un maire suite à une négocia-
tion avec des industriels à l’encontre des intérêts des agriculteurs locaux. 
En 2014, lors d’un tribunal populaire organisé dans une localité à la frontière avec 
la Gambie, une région agricole où sont cultivées principalement des arachides, les 
citoyens dénoncent les agissements du maire. Celui-ci a négocié avec les indus-
triels un prix d’achat des récoltes d’arachides auprès des producteurs, inférieur au 
SUL[�Ɠ[«�SDU�Oō�WDW��6XLWH�¢�OD�SDUXWLRQ�GōXQ�DUWLFOH�GDQV�OH�MRXUQDO�ŏ/ōREVHUYDWHXUŐ��OH�
maire a été interpellé et poursuivi en justice.

                  pour analyser l’expérience des tribunaux populaires

 
Cette analyse porte sur l’expérience des tribunaux populaires et non sur toutes les actions 
menées par le collectif Y’en a marre. 

Type d’acteurs engagés 
<ōHQ�D�PDUUH�VH�SU«VHQWH�FRPPH�XQ�PRXYHPHQW�VRFLDO�TXL�DSSXLH�GHV�KDELWDQWV�GDQV�OH�
contrôle de la gestion de leur commune par l’administration et les élus locaux. 

Objet du contrôle 
/H�FRQWU¶OH�SRUWH�VXU�OHV�DFWLRQV�PLVHV�HQ�SODFH�SDU�OD�PDLULH��DƓQ�GH�Y«ULƓHU�TXōHOOHV�VRQW�
HQ�FRK«UHQFH�DYHF�OHV�LQW«U¬WV�GHV�KDELWDQWV�HW�TXōLO�Qō\�D�SDV�GH�FRQŴLWV�GōLQWHU¬WV��YLFHV�
de procédures, manquements aux obligations... 

)LQDOLW«�SRXUVXLYLH
/HV�WULEXQDX[�SRSXODLUHV�VRQW�GHV�DFWLRQV�TXH�OōRQ�SHXW�TXDOLƓHU�GH�FRUUHFWLYHV��/H�MXJH-
PHQW��SXLV�OHV�FDPSDJQHV�PHQ«HV��YLVHQW�¢�UHQGUH�MXVWLFH��<ōHQ�D�PDUUH�VōLQVFULW�GDQV�XQH�
logique de responsabilisation des acteurs publics (à travers les tribunaux, lors desquels 
les responsables communaux doivent rendre des compte aux citoyens) et de construction 
d’un pouvoir citoyen lors des sessions de formations. 

Stratégies mises en place 
/D�VWUDW«JLH�PLVH�HQ�SODFH�VōDUWLFXOH�DXWRXU�GH�WURLV�PRPHQWVb���  
  
 1- <ōHQ�D�PDUUH�IRUPH�OHV�FLWR\HQV�VXU�OH�IRQFWLRQQHPHQW�HW�OōKLVWRLUH�GH�OHXU�FRP-
mune.   
 2- Le jugement des actions mises en place par la municipalité prend la forme 
d’un tribunal populaire où les autorités doivent rendre des comptes avec documents à 
l’appui pour prouver leur parole.   
 3-�3RXU�DVVXUHU�OH�VXLYL��UHOD\HU�OHV�LQIRUPDWLRQV�HW�G«QRQFHU��<ōHQ�D�PDUUH�RUJD-
nise des campagnes en faisant appel aux médias, mais également à différents artistes qui, 
à travers des clips et textes, permettent de diffuser largement. 

 >4XHO�VXLYL�GHV�G«FLVLRQVb"�
Pendant le tribunal, les membres du collectif prennent note, puis font un rapport 
des différents débats. A posteriori, ils retournent analyser les documents présentés 
SRXU�«FODLUFLU�GHV�]RQHV�GōRPEUHV�HW�Y«ULƓHU�TXōLO�Qō\�D�SDV�GH�FRQŴLWV�GōLQWHU¬WV��
vices de procédure... 

6L� OH� WULEXQDO� UHOªYH� GHV�PDQTXHPHQWV� GDQV� OD� JHVWLRQ� GH� OD� FRPPXQH��<ōHQ� D�
marre se fait le porte-voix des citoyens pour interpeller et dénoncer les dérives 
des élus via les médias, mais également via les nombreux artistes qui composent le 
mouvement à travers des textes et clips. 

mb�FULUH�GDQV�GHV�WH[WHV��OHV�PDX[�TXL�JDQJUªQHQW�OD�VRFL«W«�b}

Extrait du clip SUNU GOX (mobilisation dans les quartiers périphériques de Dakar) 

Y’EN A MARRE  

0DLO���FRQWDFW#\HQDPDUUH�VQ
3DJH�)DFHERRN���#<HQDPDUUH6HQHJDO
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FICHA LIMPA : Une initiative populaire conduit au 
vote d’une loi pour écarter les hommes politiques 
corrompus au brésil  

Régulièrement, la politique brésilienne est traversée par des scandales de corrup-
tion qui touchent tous les niveaux de pouvoir, aussi bien communal, régional, que 
I«G«UDO��&HV�GLII«UHQWV�G«OLWV��FRQŴLWV�GōLQW«U¬WV��PDOYHUVDWLRQř��VRQW�WURS�UDUHPHQW�
jugés et donnent aux citoyens un fort sentiment d’impunité envers la classe poli-
tique. 

En 2010, cette colère citoyenne s’organise 
sous la forme d’une initiative populaire qui 
recueille 1,6 million de signatures. Sous la 
pression de la société civile, soutenue par 
l’Église et de nombreuses ONG, le Sénat bré-
silien approuve à l’unanimité une loi écartant 
les hommes politiques corrompus de la vie 
publique.
 
Cette loi anticorruption, au nom symbolique Ficha limpa��ŏƓFKH�>GH�FDQGLGDWXUH@�
propre” en français), prévoit que tout homme politique condamné en justice en 
première instance pour corruption électorale (achat de votes ou malversations de 
deniers publics) ne soit plus éligible pendant huit ans. Cette sanction s’applique 
également à ceux qui, jusqu’ici, démissionnaient de leur poste pour échapper à 
la justice. L’adoption de cette loi est une victoire politique et morale de la société 
civile dans un pays où la corruption gangrène la vie publique des ministres aux 
conseillers municipaux. 

Mais l’initiative populaire qui exprime l’indignation de la société contre l’impunité 
des politiques fait face à la résistance de secteurs conservateurs. Ces derniers s’op-
posent à la loi Ficha Limpa qu’ils jugent anticonstitutionnelle s’appuyant sur le principe 
de la présomption d’innocence et de la rétroactivité de la loi pour des crimes commis 
avant son application. En mars 2010, le Tribunal Suprême Fédéral (STF) annule l’appli-
cation de la loi pour les élections.

Pour les mouvements à l’initiative de cette loi, la principale avancée réside dans l’intro-
duction du thème dans le débat public au Brésil. Le fait que le peuple ait fait valoir sa 
volonté, amenant le projet de loi au Congrès au moyen de l’initiative populaire, repré-
VHQWH�XQH�YLFWRLUH�VLJQLƓFDWLYH�TXL�D�SHUPLV�GH�IDLUH�SDVVHU�XQ�PHVVDJH�IRUWb��OH�%U«VLO�
n’en peut plus de toute cette corruption, mais surtout de l’impunité des dirigeants.

                  pour analyser l’expérience

Type d’acteurs engagés 
La loi a été élaborée grâce à une initiative citoyenne, portée par des mouvements 
anti-corruption pour dénoncer et juger les comportements des élus. Maintenant 
que la loi est passée, il est du ressort de la justice de la faire appliquer ou non. 

Objets du contrôle
Le contrôle porte sur les valeurs démocratiques et le le non respect des procédures 
publiques par les mandataires. De plus le combat pour la mise en application de la 
loi vise aussi à redonner tout son pouvoir au judicaire pour qu’il exerce son contrôle 
sur le législatif et l’exécutif. 

)LQDOLW«�SRXUVXLYLH
L’initiative suit une logique de responsabilisation des élus. La loi a une visée correc-
tive, qui consiste à juger les comportements des élus politiques et à les exclure du 
système politique. L’initiative qui a conduit à l’adoption de la loi visait également à 
prévenir ces comportements. Aujourd’hui, même si la loi n’est pas appliquée, cela a 
permis d’ouvrir le débat dans la société sur les questions de corruption sans doute 
davantage prises en compte par les citoyens dans leur choix lors des élections. 

Stratégie mise en place 
La stratégie mise en place pour adopter la loi a été la pression populaire. Entre mai 
2008 et septembre 2009, 1,6 million de signatures ont été recueillies, soit 300.000 
de plus que le nombre nécessaire pour qu’un projet de loi soit déposé au Congrès 
brésilien via initiative populaire. Le Mouvement de Lutte contre la Corruption Élec-
torale (MCCE) a collecté 400.000 signatures sur Internet, en à peine deux semaines. 
Il y a également eu une pression populaire exercée directement sur les parlemen-
taires, certains ayant reçu jusqu’à 30.000 e-mails demandant l’approbation de la loi. 

 

mb 1RXV� YR\RQV� TXH� OD� VRFL«W«� VH�
U«YHLOOH�HW�VH�PRELOLVH�GH�ID©RQ�LQQR-
YDQWH��&HX[�TXL�QH�SHU©RLYHQW�SDV�OD�
IRUFH�GH�FH�FUL�YRQW�¬WUH�VXUSULV�SDU�OHV�
FKDQJHPHQWV� SURIRQGV�� $XMRXUGōKXL��
Oō«WKLTXH� HQ� SROLWLTXH� FRPPHQFH� ¢�
¬WUH�OD�UªJOH��,O�Qō\�D�SOXV�TXH�OH�SUDJ-
PDWLVPH�� PDLV� GH� QRXYHDX[� FULWªUHV�
HW�GH�QRXYHDX[�SURƓOV�GH�FDQGLGDWV�b}

Márlon Reis, juge et membre du MCCE 

Des manifestants nettoient l’entrée de la 
cour suprême lors d’une marche contre 
la corruption à Brasilia, septembre 2011
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Budgets participatifs : le contrôle citoyen sur  
les ressources votées et les projets approuvés 

Le budget participatif est un processus de démocratie participative qui implique 
les citoyens dans les choix budgétaires de leur commune concernant les projets 
d’investissements dans la plupart des cas. Certains budgets participatifs ont lieu à 
une autre échelle (région, province, institutions publiques...).

Tout comme les années budgétaires, les budgets participatifs sont souvent pensés 
en termes de cycles jalonnés de différentes étapes qui se répètent d’une année 
à l’autre. Les citoyens peuvent être impliqués dans ces différentes étapes, tout au 
long du processus : 

 * G«ƓQLU�HW�UHYRLU�DQQXHOOHPHQW�OH�FDGUH�HW�OHV�UªJOHV�GX�GLVSRVLWLI���critères (par exemple pour la répartition du budget selon les quar-
WLHUV���REMHFWLIV��GXU«H�GX�%3��SURFHVVXV�GH�G«FLVLRQř���

 * SUHQGUH�SDUW�¢�OD�G«ƓQLWLRQ�GHV�EHVRLQV�SULRULWDLUHV���
 * décider du choix des projets et de l’attribution des montants par 
SURMHWV���

 * pouvoir assurer un suivi des décisions et de la réalisation effective 
GHV�SURMHWV��

 * SUHQGUH�SDUW�DX[�U«ŴH[LRQV�VXU�OD�JHVWLRQ�GHV�DP«QDJHPHQWV�(espaces ou d’équipements publics).

Le processus de budget participatif est souvent présenté sous la forme d’un cycle 
Ŋ�TXH�QRXV�DSSHORQV�m�F\FOH���}�Ŋ�TXL�HVW�OLPLW«�¢�OD�SURJUDPPDWLRQ�GHV�LQYHVWLV-
VHPHQWV�HW�DX�YRWH�GHV�PRQWDQWV��FōHVW�¢�GLUH�¢� OōLGHQWLƓFDWLRQ�GHV�EHVRLQV�� Oō«OD-
boration de propositions et au vote des projets et montants. Pourtant, ce cycle ne 
correspond qu’au premier temps du processus, la démarche ne s’arrête pas là. Le « 
F\FOH���}�FRQFHUQH�OD�PLVH�HQ�ĐXYUH�GHV�SURMHWV�G«ƓQLV�OōDQQ«H�DQW«ULHXUH��ORUV�GH�
la phase de budgétisation). Ensuite, une fois le projet réalisé, s’enclenche le « cycle 
��}��FHOXL�GH�OD�JHVWLRQ�HW�GX�IRQFWLRQQHPHQW�GX�SURMHW�U«DOLV«��TXL�SHXW�«JDOHPHQW�
être coporté avec les citoyens. 

Ainsi, chaque année, trois cycles se chevauchent et courent simultanément. Les 
citoyens imaginent de futurs projets, assurent le suivi d’autres en cours de réalisa-
tion et gèrent collectivement des aménagements déjà réalisés. 

Au cours du cycle 2, les citoyens peuvent continuer à s’impliquer via l’analyse 
des offres remises, le choix des prestataires chargés de l’exécution, l’étude de 
l’avant-projet pour s’assurer qu’il convienne bien aux demandes initiales, le suivi 
des chantiers et leur exécution dans le temps, avec des matériaux de qualité, la 
U«ŴH[LRQ�¢�XQH�JHVWLRQ�FROOHFWLYH����$LQVL��XQH�IRLV�OH�EXGJHW�SDUWLFLSDWLI�DSSURXY«��
le contrôle citoyen devient l’élément central pour le maintien de la qualité du pro-
cessus, la garantie de la transparence et la prévention de la corruption.

En Europe, dans la plupart des expériences de budgets participatifs, on observe 
que les citoyens sont fortement mobilisés pour le premier cycle, à savoir les étapes 
relatives à l’élaboration participative du budget, mais ils le sont beaucoup moins 
dans les phases de mise en œuvre ou de gestion des projets. Ces deux autres cycles 
VRQW�VRXYHQW�SHX�LQW«JU«V�GDQV�OD�U«ŴH[LRQ�JOREDOH�HW�OD�G«ƓQLWLRQ�GHV�UªJOHV��/HV�
services communaux assument alors un rôle central en prenant en charge le suivi 
GHV�FKDQWLHUV��OH�FRQWU¶OH�GHV�G«SHQVHV��OD�JHVWLRQ�GHV�«TXLSHPHQWVř�LO�HVW�WUªV�
rare que ces étapes fassent l’objet de démarches participatives. Le contrôle assumé 
par des citoyens volontaires est rapidement assimilé à de la suspicion vis-à-vis des 
élus et mal perçu. 

Pourtant, ce contrôle sur les ressources votées est primordial et porteur d’une 
grande part de la capacité d’amélioration de la gestion publique. Le rendu des 
comptes par exemple permet d’évaluer combien ont couté les projets et donc de 
mieux prévoir les dépenses à l’avenir, les raisons pour lesquelles ils ont éventuel-
lement couté plus cher que ce qui avait été budgétisé, les éléments qui ont per-
mis ou non de les réaliser dans les délais prévus... La diffusion de ces informations 
FRQWULEXH�«JDOHPHQW�DX�UHQIRUFHPHQW�GX�OLHQ�GH�FRQƓDQFH�HQWUH�«OXV�HW�FLWR\HQV��
Et lorsque les habitants sentent que leur participation a valu le coup, ils sont alors 
plus enclins à s’impliquer de nouveau et mobiliser de nouvelles personnes à par-
ticiper l’année suivante. Concernant le troisième cycle qui porte sur la gestion et le 
fonctionnement des équipements, il représente une réelle opportunité d’appro-
priation et de gestion collective s’il est pensé avec les citoyens. 

6RXUFHb���<YHV�&DEDQQHV�HW�3HULIHULD�������
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               pour analyser l’expérience 

 
Quelques balises pour analyser une expérience similaire à la comission Com Força 
de Belo Horizonte.

Type d’acteurs engagés 
Des citoyens, souvent engagés au sein d’une comission, qui ont pour mandat d’as-
surer le suivi du budget participatif, à savoir le contrôle des actions de l’administra-
WLRQ�HW�GHV�«OXV�FRQFHUQDQW�OD�U«DOLVDWLRQ�GHV�LQYHVWLVVHPHQWV�G«ƓQLV�FRQMRLQWHPHQW�
et la gestion de ces infrastructures. 

Objet du contrôle   
Le contrôle porte sur le gestion des dépenses publiques et la conformité avec ce 
qui a été décidé lors des années précédentes durant le cycle des choix budgé-
taires. Il porte également sur la qualité des réalisations et le respect des procédures 
publiques. 

)LQDOLW«�SRXUVXLYLH
Ce contrôle vise à respecter la bonne exécution des projets (respect des procé-
GXUHV��GX�EXGJHW�YRW«��GHV�«FK«DQFHV�G«ƓQLHV������/HV�HVSDFHV�GH�GLDORJXHV�HQWUH�
élus, administrations et citoyens permettent de mieux comprendre les réalités et 
contraintes de chacun, mais également de former les citoyens à certains aspects 
de la gestion communale.

Stratégies mises en place 
Le contrôle s’exerce à différents niveaux. Tout d’abord, par la présence de citoyens 
lors du choix des maitres d’œuvre pour s’assurer du respect des procédures, mais 
«JDOHPHQW�ORUV�GHV�YLVLWHV�GH�FKDQWLHUV�SRXU�Y«ULƓHU�OD�TXDOLW«�GHV�PDW«ULDX[��OōDYDQ-
FHPHQW�GHV�WUDYDX[ř�3DU�DLOOHXUV��SRXU�OD�FRPLVVLRQ�OōDSSURSULDWLRQ�GX�UHQGX�GHV�
comptes est indispensable. La reddition des comptes par les responsables poli-
tiques peut se faire à travers la diffusion de documents auprès de la population 
pour expliquer le coût des différents projets, leur niveau d’avancement, les éven-
WXHOV�DMXVWHPHQWVř

 > La commission Com Força à Belo Horizonte (Brésil)

À Belo Horizonte, au Brésil, la commission citoyenne “Com forçaŐ��TXL�VLJQLƓH�ŏDYHF�
force”) a été mise en place notamment pour accompagner l’attribution des mar-
chés publics relatifs à l’utilisation des ressources du budget participatif et assurer 
plusieurs fonctions de contrôle au cours de l’exécution du budget (correspondant 
DX[� ŴªFKHV� GDQV� OD� FRORQQH� GH� GURLWH� GX� VFK«PD� FL�FRQWUH��� &HWWH� FRPPLVVLRQ�
composée de leaders communautaires est élue lors du forum régional durant 
OHTXHO� VRQW� «JDOHPHQW� G«ƓQLV� OHV� LQYHVWLVVHPHQWV� SULRULWDLUHV� ¢�PHQHU�� &KDTXH�
année, une nouvelle commission est élue. Cette mission d’accompagnement de 
l’avancement des projets et de suivi des chantiers dans leur calendrier constitue 
XQ�U¶OH�WUªV�V«ULHX[�TXL�UHTXLHUW�XQ�LQYHVWLVVHPHQW�FRQV«TXHQWb��OD�FRPPLVVLRQ�VH�
réunit tous les mois lors de réunions qui sont ouvertes à tous.

Cycle du budget participatif de Belo Horizonte (Brésil) 
TXL�PRQWUH���GDQV�OD�FRORQQH�GH�GURLWH���OH�GHX[LªPH�F\FOH��¢�
VDYRLU�OH�VXLYL�GH�OD�PLVH�HQ�RHXYUH�GHV�SURMHWV�V«OHFWLRQQ«V�
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UN AUDIT SOCIAL SUR UN PROGRAMME DE LUTTE  
CONTRE LA PAUVRETE au honduras

En 2011, 19 organisations de la société civile du Honduras (dont le Réseau des 
Commissions Citoyennes de Transparence) regroupées sous le nom de “Groupe 
Consultatif de la société Civile du Honduras” (ConSOC-H) décident de se lancer 
dans un audit de qualité portant sur le programme présidentiel du “Bono Diez 
Mil” (“prime 10.000”). Ce programme de lutte contre la pauvreté accorde une aide 
ƓQDQFLªUH��XQ�PRQWDQW�GH��������lempiras, soit un peu moins de 400 euros) aux 
personnes vivant sous le seuil de pauvreté, conditionné au fait que les familles 
E«Q«ƓFLDLUHV�VōHQJDJHQW�¢�VFRODULVHU�OHXUV�HQIDQWV�HW�OHV�IDLUH�VXLYUH�SDU�GHV�FHQWUHV�
de santé et de nutrition. Principal outil politique de réduction de la pauvreté, il a 
semblé important de pouvoir s’assurer que celui-ci atteignait bien ses cibles et était 
HIƓFDFH��¢�WUDYHUV�XQ�SURFHVVXV�GōDXGLW�VRFLDO�

/HV�PHPEUHV�GX�&RQ62&�+�RQW�LQIRUP«�OHV�KDXWV�UHVSRQVDEOHV�ƓQDQFLHUV�GX�SD\V�
de cette intention et reçu leur appui. Ils ont ensuite élaboré une méthodologie 
d’audit, d’abord avec leurs bases, ensuite avec d’autres fonctionnaires publics et 
UHSU«VHQWDQWV�GōRUJDQLVPHV�GH� ƓQDQFHPHQW�GRQW� OD� %DQTXH� ,QWHUDP«ULFDLQH�GH�
Développement et la Banque Mondiale. Ces derniers leur ont apporté un soutien 
WHFKQLTXH�HW�ƓQDQFLHU�GDQV�OD�U«DOLVDWLRQ�GH�OōDXGLW��8QH�FRPPLVVLRQ�LQWHUP«GLDLUH��
composée de membres de ConSOC-H, de fonctionnaires responsables du Bono 
Diez Mil�HW�GH�UHSU«VHQWDQWV�GHV�RUJDQLVPHV�ƓQDQFLHUV��D�«JDOHPHQW�«W«�PLVH�HQ�
place pour assurer une bonne collaboration entre ces différents acteurs.

L’audit s’est déroulé entre mars et août 2013. Plusieurs critères ont été analysés, 
WHOV�TXHb�

 * les taux de primes versées, ainsi que leur fréquence, accessibilité et 
IDFLOLW«�GōREWHQWLRQb�

 * OD�FRK«UHQFH�GHV�GDWHV�HW�OLHX[�GH�G«ERXUVHPHQWb��
 * OD�FODUW«�GH�OōLQIRUPDWLRQ�VXU�OHV�FRQGLWLRQV�SRXU�HQ�E«Q«ƓFLHU��OHV�processus d’inscription et de contrôle de l’effectivité des conditions 

�FRUHVSRQVDELOLW«�b��

 * OD�IDFLOLW«�GōDFFªV�DX[�VHUYLFHV�Gō«GXFDWLRQ��GH�VDQW«�HW�GH�QXWULWLRQb�
 * les destinataires effectifs de l’aide pour s’assurer de toucher la bonne 

cible.

/ōDXGLW�D�«W«�U«DOLV«�¢�WUDYHUV�WURLV�SULQFLSDX[�RXWLOVb��GHV�HQTX¬WHV�TXDQWLWDWLYHV��GHV�
entretiens individuels et des focus-groupes. L’enquête a été menée par deux socié-
W«V�VS«FLDOLV«HV��G«M¢�HQ�FKDUJH�GōHQTX¬WHV�GH�VDWLVIDFWLRQ�GH�E«Q«ƓFLDLUHV�GōDLGHV�
sociales. Les questions relatives au Bono Diez Mil y ont simplement été ajoutées et 
OōHQTX¬WH�HQYR\«H�¢�WRXV�OHV�E«Q«ƓFLDLUHV��/HV�HQWUHWLHQV�LQGLYLGXHOV�HW�OHV�IRFXV�
groupes, axés sur une approche qualitative, ont été assurés par 131 citoyens audi-
teurs volontaires, formés et assermentés pour cet exercice, de manière à couvrir 
une large partie du territoire, tant les zones urbaines que rurales. Les focus-groupes 
RQW�«W«�FRQVWLWX«V�¢�SDUWLU�GH� WLUDJHV�DX�VRUW�GDQV� OHV� OLVWHV�RIƓFLHOOHV�GH�E«Q«Ɠ-
FLDLUHVb��VL�OD�SHUVRQQH�WLU«H�DX�VRUW�UHIXVH�GH�SDUWLFLSHU��OōLQYLWDWLRQ�HVW�HQYR\«H�¢�OD�
personne située juste en-dessous ou au-dessus d’elle dans la liste. Les entretiens 
individuels ont été menés auprès des acteurs locaux en charge du contrôle de l’ap-
plication des conditions liées à l’éducation et la santé. La combinaison quantitatif/
qualitatif et auditeurs privés/citoyens garantit plus d’indépendance et moins d’in-
ŴXHQFH�VXU�OHV�U«VXOWDWV�

© ConSOC-H
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           pour analyser l’expérience 

Type d’acteurs engagés 
Le programme d’évaluation est porté par des organisations de la société civile, 
essentiellement composées de citoyens, regroupées au sein d’un consortium qui 
évalue un programme national.  

Objet du contrôle 
/ōDXGLW�VRFLDO�U«DOLV«�YLVDLW�¢�«YDOXHU�OōHIƓFDFLW«�GōXQ�SURJUDPPH�GH�OXWWH�FRQWUH�OD�
pauvreté en matière d’accès aux services pour les usagers, de clarté des informa-
tions transmises, mais également en termes de transparence et d’éventuels sys-
tèmes des privilèges accordés à certains citoyens. 

)LQDOLW«�SRXUVXLYLH
Cette évaluation s’inscrit dans une logique corrective qui vise à évaluer les impacts 
GX�SURJUDPPH�HW�¢�FRUULJHU�VHV�PRGDOLW«V�SRXU�DP«OLRUHU�VRQ�HIƓFDFLW«��

Stratégies mises en place 
L’évaluation s’est articulée autour de plusieurs étapes. Tout d’abord la mise en capa-
cité des citoyens qui ont suivi tout le processus d’audit via une formation. Puis un 
travail d’enquêtes quantitatives et qualitatives dont les résultats ont donné lieu à 
XQH�DQDO\VH�FURLV«H��/D�GHUQLªUH�«WDSH�VōHVW�IDLWH�HQ�GHX[�WHPSVb��OD�GLIIXVLRQ�GHV�
conclusions à travers l’ensemble du pays, puis des stratégies de suivi pour faire 
SUHVVLRQ�MXVTXō¢�FH�TXH�OHV�PDQTXHPHQWV�SRLQW«V�VRLHQW�FRUULJ«V�HQ�PRGLƓDQW�OHV�
modalités d’accès au programme.

Les résultats des trois modes d’évaluation ont ensuite été recoupés, notamment 
grâce à une application (Dedoose) qui compare et agglomère les données qualita-
tives et quantitatives récoltées. Les résultats ont également été présentés et discu-
tés lors d’une rencontre nationale des ménages où se sont retrouvés les auditeurs 
locaux et organisations membres du ConSOC-H.

 > A l’issue de ce processus, plusieurs conclusions ont été tirées

1.   /ōLPSRUWDQFH�GX�SURJUDPPH�SROLWLTXHb��LO�D�J«Q«U«�XQH�PRGLƓFDWLRQ�SRVL-
tive des relations au sein des familles dans plus de 70% des cas et renforcé 
OHV� FDSDFLW«V� GHV� E«Q«ƓFLDLUHV�� QRWDP-
ment en termes de pouvoir d’agir et de 
décider.

2.  Des obstacles majeurs pour le verse-
PHQW�GH� OD� SULPH�� DOODQW� GH�GLIƓFXOW«V� ¢�
rejoindre le lieu d’encaissement, temps 
d’attente, insécurité sur le chemin du 
retour (parfois une journée de trajet), mais 
aussi des pots-de-vin à verser à certains 
fonctionnaires pour toucher sa prime ou 
encore une irrégularité des délais de ver-
sement qui ne permet pas aux familles de 
prévoir leurs dépenses.

3.  8Q� G«ƓFLW� GōLQIRUPDWLRQ� TXDQW� DX[�
conditions à remplir pour continuer à 
SHUFHYRLU�OD�SULPH��MXVWLƓDQW�Gō«YHQWXHOOHV�
exclusions du programme, ainsi que 
l’existence de mécanismes de plaintes et 
recommandations.

4.  Un manque de centres de santé qui, trop éloignés, ne peuvent être utili-
V«V�¢�ERQ�HVFLHQW�SDU�OHV�E«Q«ƓFLDLUHV��FRQWUDLUHPHQW�DX[�«FROHV�SOXV�QRP-
breuses et donc accessibles.

5.  Une trop faible utilisation de la prime par les populations extrêmement 
pauvres, dûe à des privilèges accordés par les élus locaux à ceux qui n’en 
ont pas besoin, par des éloignements trop importants ou encore par une 
LQIRUPDWLRQ�LQVXIƓVDQWH�

L’ensemble de ces constats a ensuite donné lieu à la formulation de recommanda-
tions adressées aux responsables du programme à travers un rapport. La méthode 
de travail des audits sociaux prévoit ensuite une présentation publique des résul-
tats, et surtout un suivi pour maintenir la pression jusqu’à ce que les changements 
pointés soient réalisés.

Informe Nacional 
de Auditoría Social al
Programa Presidencial

Bono Diez Mil

Grupo Consultivo de Sociedad Civil
ConSOC-Honduras

Journée de formation pour les auditeurs sociaux de Bonito Oriental (Honduras)
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LE RESEAU ESPAGNOL DES MUNICIPALITES CONTRE LA 
DETTE ILLEGITIME ET LES COUPES BUDGETAIRES 

Ce réseau est né dans la foulée de 
l’approbation de la loi portée par 
le Ministre espagnol des Finances 
Montoro qui limite les marges de 
manœuvre budgétaires des villes 
pour privilégier la réduction de la 
dette nationale, allant même au-delà 
des recommandations de l’Union 
Européenne. Le réseau regroupe des 
citoyens issus de nombreux mouve-
ments sociaux – dont les Indignés – 
révoltés contre cette nouvelle mesure 

qui impacte directement la vie quotidienne des Espagnols, alors même que les 
faits de corruption et de dépenses incontrôlées pour des projets démesurés sont 
G«QRQF«V�¢�SOXVLHXUV�QLYHDX[�GH�SRXYRLU��5«FHSWLYHV�DX[�YRL[�FLWR\HQQHV�mbSRXU�
XQ�FKDQJHPHQWb}��SOXVLHXUV�PXQLFLSDOLW«V�HVSDJQROHV�UHMRLJQHQW�OH�U«VHDX�TXL�ƓQLW�
par compter des activistes et représentants politiques de plus de 140 municipalités 
espagnoles. 

Le réseau réclame la suppression de la ‘loi Montoro’, mais aussi plus largement la 
suppression de l’article 135 de la Constitution européenne qui donne la priorité 
aux mesures d’épurement des dettes nationales. Un enjeu qui a poussé le réseau à 
mettre en place des actions pour rallier d’autres forces contestataires similaires en 
Europe et réclamer une Europe plus sociale, juste et solidaire.  

En parallèle, le réseau pratique essentiellement des contrôles par audit des dettes 
municipales, un outil particulièrement adapté à l’échelle locale – la plus proche 
des citoyens – car c’est à cette échelle que se font ressentir le plus durement les 
mesures d’austérité imposées par le gouvernement pour réduire la dette nationale. 
Se lancer n’est toutefois pas un exercice simple. C’est pourquoi il est crucial de pas-
ser par un travail de transmission de clés de compréhension, comme par exemple 
HQ�WUDGXLVDQW�OHV�PRQWDQWV�GLVFXW«V�HQ�FR½WV�ŏFRQFUHWVŐ�HW�FRPSU«KHQVLEOHVb��« Le 
sauvetage des banques nous a coûté tant d’hôpitaux, de frais de santé, d’écoles ». La 
FODULƓFDWLRQ�GHV�G«SHQVHV�SHUPHW�DLQVL�XQH�SULVH�GH�FRQVFLHQFH�SRXYDQW�DPHQHU�
à des discussions avec la population qui peuvent conduire à un changement dans 
les rapports de force. 

Par ailleurs, des outils – tels que le “manuel d’audit citoyen municipal” réalisé par le 
FRRUGLQDWHXU�GX�U«VHDX��<DJR��OYDUH]���H[SOLTXHQW�FRPPHQW�IRQFWLRQQH�XQ�EXGJHW��
comment réaliser un audit citoyen ou quelles actions peuvent être menées. Ces 
outils sont essentiels pour tous les citoyens, mais aussi au sein des administrations, 
car il s’est avéré que beaucoup de fonctionnaires manquent de connaissances et 
de clés de compréhension concernant les mécanismes mis en place pour épurer 
la dette. 

'HVFLIUD�WX�GHXGD���*XLD�GH�DXGLWRULD�FXLGDGDQD�PXQLFLSDO�  
'«FKLIIUH�WD�GHWWH���*XLGH�GH�OōDXGLW�PXQLFLSDO�SRXU�OHV�FLWR\HQV

«�&H�OLYUH�QōD�SDV�YRFDWLRQ�¢�¬WUH�OH�VHXO�PDQXHO��QL�OH�G«ƓQLWLI��SRXU�DXGLWHU�FRPSOª-
WHPHQW�YRWUH�FRPPXQHb��&H�QōHVW�SDV�QRQ�SOXV�OD�FO«�
secrète qui vous libérera du paiement de toutes les 
dettes qui pèsent sur votre municipalité et mènera 
à l’emprisonnement des corrompus qui se sont 
emparés de vous. Ce manuel est destiné à être le 
FRXS�GōHQYRL�GōXQ�SURFHVVXV�VDQV�ƓQ��GHV�SUHPLªUHV�
lignes directrices et des axes de travail pour com-
mencer un audit citoyen.

1RXV�DYRQV�GHYDQW�QRXV�XQ�JUDQG�G«Ɠb��U«FXS«UHU�
la souveraineté de la gestion de nos municipalités, 
nous donner les moyens d’en faire partie et devenir 
des agents qui contrôlent de manière continue ceux 
qui, démocratiquement ou non, prennent les déci-
sions qui nous concernent. Ce livre se veut un outil 
SRXU�DWWHLQGUH�FHV�REMHFWLIV�b»

<DJR��OYDUH]

5HWURXYH]�OH�JXLGH�HQ�DFFªV�OLEUH�VXU�ZZZ�FDGWP�RUJ�'HVFLIUD�7X�'HXGD�*XLD�GH

©bPlataforma auditoria 
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  pour analyser l’expérience 

Type d’acteurs engagés 
Un réseau constitué de citoyens issus de mouvements sociaux, mais également 
d’élus communaux, qui décident collectivement de faire un audit de leur dette 
PXQLFLSDOH�DƓQ�GH�FRQWUHU�XQH�PHVXUH�QDWLRQDOH�TXL�VōLQVFULW�GDQV�GHV�UHFRPPDQ-
dations européennes.

Objet du contrôle 
Les groupes citoyens qui forment le réseau évaluent les impacts au niveau local 
(mesures prises, choix budgétaires réalisés) de lois votées à l’échelle nationale et 
européenne qui donnent la priorité aux mesures de remboursement des dettes 
nationales. 

)LQDOLW«�SRXUVXLYLH
Ce réseau suit une logique corrective envers le pouvoir législatif visant à montrer 
que ces mesures ne sont pas justes et qu’elles ne doivent pas être appliquées. 

Stratégies mises en place 
Les actions sont organisées à différentes échelles. À l’échelle municipale, des 
groupes citoyens se forment pour réaliser des audits des dettes municipales (ana-
O\VH�GHV�ƓQDQFHV�SXEOLTXHV�GH�OD�PXQLFLSDOLW«���$ƓQ�GH�PHWWUH�HQ�FDSDFLW«�OHV�KDEL-
tants sur ces sujets parfois techniques, des formations sont mises en place pour 
saisir les clés de compréhension du fonctionnement d’un budget communal et des 
choix politiques que l’on retrouve derrière les choix budgétaires. A l’échelle natio-
nale et européenne, le réseau s’est allié à d’autres groupes dans différents pays 
pour peser davantage dans la condamnation des politiques d’austérité. 

Ces six expériences illustrent bien la diversité des sujets sur lesquels peut porter 
le contrôle citoyen, ainsi que les différentes manières de s’y prendre qui varient en 
fonction du contexte et des objectifs recherchés. Comme le montre l’exemple de la 
loi Ficha Limpa au Brésil, ces initiatives n’aboutissent pas toujours en termes d’ob-
jectifs visés. Les changement s’inscrivent parfois sur le long terme et sont plus ou 
moins visibles, mais il est indéniable que ces actions entrainent des évolutions dans 
les mentalités, les manières de faire et les relations entre acteurs (élus, citoyens, 
administrations...). 

L’audace de ces expériences (qui peuvent impressionner par l’échelle ou le type 
d’actions mises en place) et les balises présentées permettent de donner des outils 
et moyens à celles et ceux qui veulent débuter à leur échelle, dans leur commune, 
&3$6��Oō«FROH�GH�OHXUV�HQIDQWVř�

Cette publication a voulu resituer le contrôle citoyen comme une action légitime, 
juste et saine des citoyens. Elle vise à défendre le droit de savoir et de demander 
GHV�FRPSWHV�SRXU�H[LJHU�XQ�FKDQJHPHQWb���

Même si cette pratique n’est pas encore inscrite dans les mentalités, elle est pos-
sible, accessible à tous et surtout nécessaire pour la survie de nos démocarties. 
$ORUV��RVRQVb��

OSONS DEFENDRE NOS DROITS !OSONS DEFENDRE NOS DROITS !

CADTM (comité pour l’abolition 
des dettes illégitimes)

0DLO���LQIR#FDGWP�RUJ
6LWH�ZHE���ZZZ�FDGWP�RUJ
3DJH�)DFHERRN���#&$'701(7:25.



48 49

Vous trouverez des ressources (livres, récits citoyens, revues...) de territoires 
multiples. Elles sont réparties dans 9 grandes catégories : citoyenneté, politiques 
publiques, culture et communication, développement social et territorial, éducation, 
économie, santé, environnement et développement durable, méthodologie. 
 
Au sein de ces catégories, il existe des sous-catégories plus précises qui vous 
orienteront vers la perle rare, que ce soit une analyse, une revue, un récit citoyen...
que le document fasse référence à une expérience en Amérique Latine, en Europe 
ou ailleurs. 

L’ensemble du catalogue - soit un millier de références - a été élaboré grâce au 
logiciel PMB, libre et open source. Il est accessible sur notre site. Sans nécessité de 
s’enregistrer, tout le monde peut y faire des recherches et connaître nos références 
disponibles. Les documents sont consultables sur place en prenant rendez-vous 
auprès de l’équipe (contact@periferia.be). 

Accès à la bibliothèque : https://periferia.be/periferiadoc/ 

Une bibliothEque A votre disposition...

$X�ƓO�GHV�DQQ«HV��3HULIHULD�D�FRQVWLWX«�XQH�ELEOLRWKªTXH�GH�OLYUHV�HW�
GRFXPHQWDWLRQV�VXU�OHV�VXMHWV�GōLQW«U¬W�GH�OōDVVRFLDWLRQ��(W�SDUFH�TXH�

QRXV�VRXKDLWRQV�TXH�OHV�VDYRLUV�HW�U«ŴH[LRQV�VRLHQW�SDUWDJ«V��QRXV�DYRQV�
G«FLG«�GH�OD�UHQGUH�DFFHVVLEOH�¢�WRXWHV�HW�WRXV��

 ... Et trois bases de données !

Periferia a approfondi plusieurs démarches et approches, sur lesquelles nous avons 
accumulé des références plus pointues, permettant de proposer des bibliographies 
commentées. Il s’agit :

Ces 3 bases de données sont mises à disposition sur notre site www.periferia.be 
Elles regroupent une diversité de documents (articles, livres, vidéos, blogs...) utiles 
aux personnes qui souhaitent découvrir et approfondir ces approches. Elles sont 
organisées autour de trois catégories : les principes, les expériences et les analyses.

Des réalisations de Periferia dans le cadre de l’Education permanente

GHV�EXGJHWV�SDUWLFLSDWLIV��

GX�FRPPXQLW\�RUJDQL]LQJ�

GX�FRPPXQLW\�ODQG�WUXVW��



Née d’expériences menées au Brésil, l’association Periferia promeut une  
démocratie participative et inclusive. Pour atteindre ce projet de société, nous 
soutenons qu’il est nécessaire de passer par des transformations profondes 
qui exigent notamment, une valorisation de la diversité des capacités de cha-
cune et chacun, une parole qui circule et s’enrichit entre toutes et tous– et  
particulièrement des personnes qui vivent des situations d’inégalités fortes – et un 
QRXYHO�«TXLOLEUH�GHV�SRXYRLUV�GōLQŴXHQFH�VXU�GDQV�OHV�HVSDFHV�GH�SULVH�GH�G«FL-
sions. 

Pour ce faire, depuis 1998, Periferia expérimente et développe des modes  
d’organisation et de construction avec de nombreux collectifs citoyens, des  
associations, des pouvoirs publics. Parfois sous la forme d’espaces publics de 
débat, de rencontres multi-acteurs, de lieux d’analyse critique, d’ateliers de  
IDEULFDWLRQř� WRXV� YLVDQW� ¢� FRQVWUXLUH� FROOHFWLYHPHQW� GHV� SURMHWV�� GHV� DFWLRQV��
des attitudes et des démarches pour transformer la société, localement ou  
globalement, en Belgique, en Europe, en Amérique Latine... 

Cette publication fait partie d’un ensemble de documents, disponibles sur notre 
site, conçus dans une perspective d’Éducation permanente. Pensées à partir des 
questions que nous rencontrons au contact des groupes avec lesquels nous  tra-
vaillons, alimentées par les activités mises en œuvre par notre équipe et par des 
expériences menées avec et par d’autres, ici et ailleurs, nos publications s’adressent 
à toutes et tous. 

Entre questionnements et tentatives de réponse, entre méthodes et sources 
d’inspiration, entre doutes et balises, ces publications déconstruisent pour mieux 
reconstruire des chemins de transformation soci(ét)ale.

5HWURXYH]�HW�W«O«FKDUJH]�JUDWXLWHPHQW�FHWWH�SXEOLFDWLRQ�DLQVL�TXH�WRXWHV�OHV�
DXWUHV�VXU�ZZZ�SHULIHULD�EH�

Une publication de Periferia dans le cadre  
de l’Education permanente


